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ARTICLE 1 OBJET DE LA CONVENTION 

1.01 la présente convention a pour but de promouvoir des relations ordonnées entre la Ville 
et ses salariés représentés par le Syndicat, d'établir et de maintenir des conditions de 
travail qui soient justes et équitables pour tous. 
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ARTICLE 2 JURIDICTION 

2.01 La Ville reconnaît le Syndicat comme le seul agent négociateur et mandataire de tous 
les salariés visés par le certificat d'accréditation émis par le Tribunal administratif du 
travail le 25 janvier 2008, et aux amendements apportés confonnément au Code du 
travail. 

2.02 A l'exception des cas d'urgence, les personnes exclues de l'unité de négociation ne 
peuvent remplir une des fonctions énumérées aux annexes de la présente convention, 
et couvertes par le présent certificat. · 

2.03 Si une difficulté d'interprétation se présente au sujet du texte du certificat d'accréditation, 
il appartient au Tribunal administratif du travail d'interpréter le sens de ce texte et aucun 
tribunal d'arbitrage ne peut être appelé à se prononcer sur cette interprétation. 
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ARTICLE 3 DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES 

3.01 Le Syndicat reconna1t qu'il est du ressort exclusif de la Ville de gérer. de diriger, 
d'administrer ses affaires en conformité à ses obligations, le tout sujet aux dispositions 
expresses de la présente convention collective. 

3.02 Les aviseurs extérieurs tant du Syndicat que de la Ville, ont le droit de participer aux 
rencontres relatives à la présente convention, après en avoir informé au préalable l'autre 
partie. 

3.03 Dans les soixante (60) jours de la signature de la convention, la Ville fournira une copie 
de ladite convention collective à tous les salariés couverts par ladite convention. La Ville 
doit également remettre une copie de la convention collective à tout nouveau salarié lors 
de son embauche et trois cents (300) copies .au Syndicat. 

3.04 La Ville s'engage à développer un accès à distance pour permettre aux employés cols 
blancs et brigadiers scolaires, de consulter les offres d'emplois ainsi que le répertoire 
« employés » disponible sur l'intranet. 
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ARTICLE 4 DÉFINITION DES EXPRESSIONS 

4.01 Dans la présente convention, lorsque le contexte l'exige, le masculin comprend le 
féminin et vice versa. 

4.02 Aux fins de la présente convention, les expressions suivantes ont la signification ci-après 
indiquée: 

a) «Salarié régulier permanent»: désigne tout salarié régulier ayant atteint le statut 
de permanent selon l'application de l'article 1 0.02 d). Ce salarié bénéficie de 
certaines protections advenant l'abolition de son poste selon l'article 1 0.01. 

b} «Salarié régulier»: désigne tout salarié dont le travail est requis au 
fonctionnement normal, ordinaire et ininterrompu des services réguliers assumés par 
_la Ville, pourvu que ce salarié ait complété sa période de probation prévue à 4.02 b). 

Au moment de la signature de la présente convention, les salariés dont les noms 
apparaissent à l'annexe« B »pour les salariés cols blancs et à l'annexe« B-1 »pour 
les salariés brigadiers scolaires, jointes à la présente convention pour en faire partie 
intégrante, sont des salariés réguliers ou des salariés réguliers permanents. 

c) i) «Salarié en probation»: désigne tout salarié embauché ou nommé dans le 
but de devenir salarié régulier. 

ii) La période de probation est de six (6) mois consécutifs sur un mêrne poste au 
service de la Ville, et ce, à compter de la première journée de travail sur le poste 
où la personne est nommée. 

Par contre, si le salarié postule sur un autre poste durant cette période, mais qu'il 
s'agit de la même fonction au sein de la même direction dont l'ensemble des 
tâches sont identiques et que seul l'horaire de travail diffère, sa. période de 
probation initiale est maintenue. 

La période de probation afin d'accéder au statut régulier est fixée à trois (3) mois 
sur le même poste si un salarié temporaire se voit attribuer, suite à un affichage, 
le poste qu'il occupe déjà depuis au moins six (6) mois consécutifs de travail. 

iii) Ce salarié est couvert par la présente convention collective, sauf en ce qui 
concerne le droit de grief en cas de renvoi, et le régime d'assurance collective 
incluant l'article 25, s'il y a lieu. Ce salarié profite du régime de retraite 
conformément aux dispositions de la Loi. La période de probation est suspendue 
lorsque le salarié est absent à cause d'accident, d'une maladie ou toute autre 
absence autorisée ou prévue à une Loi, et ce, pour une période de quatre (4) 
semaines consécutives ou plus. 

d) «Salarié temporaire moins de 18 mois de service continu » :désigne tout salarié 
embauché à des fins de surcroît de travail, pour tout travail avec entente de 
licenciement à l'épuisement de l'exécution de l'ouvrage, pour tout emploi non continu 
ou en vue de combler temporairement une absence pour cause de maladie, 
d'accident de travail, de congé de maternité, paternité ou parental, en attente du 
comblement d'un poste vacant ou toute autre absence. 
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La durée du surcroît de travail ne doit pas excéder dix-huit (18) mois sur un même 
poste. Advenant que la durée du surcrolt de travail excède dix-huit (18) mois, la Ville 
devra mettre fin à l'emploi temporaire à moins d'entente avec le syndicat. 

Le salarié temporaire aux télécommunications est aussi embauché pour remplacer 
les préposés aux télécommunications durant leur période de repas, lors d'une 
affectation en fonction supérieure ou lors de formation. 

Dans tous les cas, le salarié temporaire aux télécommunications peut être soumis à 
des horaires de huii (8) heures par jour. 

Ce salarié n'est pas assujetti aux dispositions de la présente convention, sauf en ce 
qui a trait au taux de salaire, à .l'horaire de travail, au paiement du temps 
supplémentaire selon les modalités prévues à l'article 27, à la cotisation syndicale, 

.aux primes, aux uniformes et équipements s'il y a lieu, à l'allocation automobile, à la 
formation donnée par la Ville, au régime de retraite en ce qui a trait aux dispositions 
de la Loi, aux articles 38.01, 38.02 et 38.09 quant à l'établissement du salaire et à la 
procédure de grief et d'arbitrage quant aux articles auxquels ce dernier est assujetti 
seulement. 

L'indemnité afférente aux congés annuels prévus à la Loi sur les normes du travail 
est ajoutée hebdomadairement à la paie du salarié temporaire moins de 18 mois de 
service continu. 

Le salarié temporaire progressera d'un échelon à toutes les mille sept cent 
cinquante-cinq (1755) heures payées. 

A titre de mesure transitoire, pour les anciens salariés temporaires, à la signature de 
la convention collective, ceux-ci débuteront à cette date, à progresser d'un échelon 
toutes les mille sept cent cinquante-cinq (1755) heures payées. 

Également, à titre de mesure transitoire, pour les anciens salariés remplaçants ayant 
déjà progressé dans la structure salariale à la date de signature de la convention 
collective, conserveront l'échelon le plus élevé obtenu à cette date et débuteront, par 
la suite, à progresser d'un échelon toutes les mille sept cent cinquante-cinq (1755) 
heures payées. 

Dans tous les cas d'affectation ou lorsque celui-ci est nommé à un poste régulier 
suite à un affichage, le salarié temporaire conserve le même échelon qu'il avait à 
titre de temporaire, le cas échéant. 

Le salarié temporaire à J'emploi de la Ville a préséance d'embauche à un poste 
régulier, sur toute personne de l'extérieur, exclue de l'unité d'accréditation, à la 
condition qu'il remplisse les exigences prévues à l'article 9.02 b) (Mouvement de 
personnel). 

La période de probation afin d'accéder au statut régulier est fixée à trois (3) mois si 
le salarié temporaire se voit attribuer, suite à un affichage, le poste qu'il occupe déjà 
depuis au moins six (6) mois consécutifs de travail. 
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L'embauche de salariés temporaire ne peut avoir ni pour but ni pour effet d'abolir un 
poste, d'éviter de combler un poste régulier à l'égard duquel la décision de 
comblement a été prise ou d'empêcher la création d'un nouveau poste. 

(Le paragraphe d) ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire) 

e) «Salarié temporaire plus de '18 mois de service continu»: désigne tout salarié 
embauché à des fins de surcroît de travail, pour tout travail avec entente de 
licenciement à l'épuisement de l'exécution de l'ouvrage, pour tout emploi non continu 
ou en vue de combler temporairement une absence pour cause de maladie, 
d'accident de travail, de congé de maternité, paternité ou parental, en attente du 
comblement d'un poste vacant ou toute autre absence. 

La durée du surcroît de travail ne doit pas excéder dix-huit (18) mois sur un même 
poste. Advenant que la durée du surcroît de travail excède dix-huit (18) mois, la Ville 
devra mettre fin à l'emploi temporaire à moins d'entente avec le syndicat. 

Ce salarié n'est pas assujetti aux dispositions de la présente convention, sauf en ce 
qui a trait à la cotisation syndicale, à l'article 9.07 suivant les besoins du service, aux 
articles 11, 12, 13, 14 (sauf 14.05), 15, 17.14, 18.04, 19.07, 20.12, 25.14, 26, 27, 28, 
à la formation donnée par la Ville et aux modalités prévues à l'article 29.06, aux 
articles 30, 31, 32, 33, au régime de retraite en ce qui a trait aux dispositions de la 
Loi, aux articles 36, 37, aux articles 38.01, 38.02 et 38.09 quant à l'établissement du 
salaire et à la procédure de grief et d'arbitrage quant aux articles auxquels ce dernier 
est assujetti seulement. 

Le salarié temporaire plus de 18 mois de service continu continuera de progresser 
d'un échelon à toutes les mille sept cent cinquante-cinq (1755) heures payées. 

A titre de mesure transitoire, pour les anciens salariés temporaires ayant déjà cumulé 
18 mois de service continu à la signature de la convention collective, ceux-ci 
débuteront, par la suite, à cette date, à progresser d'un échelon toutes les mille sept 
cent cinquante-cinq (1755) heures payées. 

Également, à titre de mesure transitoire, pour les anciens salariés remplaçants ayant 
déjà progressé dans la structure salariale à la date de signature de la convention 
collective, conserveront l'échelon le plus élevé obtenu à cette date et débuteront, par 
la suite, à progresser d'un échelon toutes les mille sept cent cinquante-cinq (1755) 
heures payées. 

Dans tous les cas d'affectation ou lorsque celui-ci est nommé à un poste régulier 
suite à un affichage, le salarié temporaire conserve le même écheron qu'il avait à 
titre de temporaire, le cas échéant. 

Le salarié temporaire à l'emploi de la Ville a préséance d'embauche à un poste 
régulier, sur toute personne de l'extérieur, exclue de l'unité d'accréditation, à la 
condition qu'il remplisse les exigences prévues à l'article 9.02 b) (Mouvement de 
personnel). 

La période de probation afin d'accéder au statut régulier est fixée à trois (3) mois si 
le salarié temporaire se voit attribuer, suite à un affichage, le poste qu'il occupe déjà 
depuis au moins six (6) mois consécutifs de travail. 
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L'embauche de salariés temporaire ne peut avoir ni pour but ni pour effet d'abolir un 
poste, d'éviter de combler un poste régulier à l'égard duquel la décision de 
comblement a été prise ou d'empêcher la création d'un nouveau poste. 

Le salarié temporaire aux télécommunications est aussi embauché pour remplacer 
les préposés aux télécommunications durant leur période de repas, lors d'une 
affectation en fonction supérieure ou lors de formation. 

Dans tous les cas, le salarié temporaire aux télécommunications peut être soumis à 
des horaires de huit (8) heures par jour. 

(Le paragraphe e) ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire) 

f) « Salarié remplaçant - brigadier scolaire » : désigne tout salarié embauché aux 
fins de surcroît de travail, en vue de combler temporairement une absence pour 
cause de maladie, d'accident de travail, de congé de maternité, en attente du 
comblement d'un poste vacant ou toute autre absence autorisée ou prévue à une 
Loi. 

Ce salarié n'est pas assujetti aux dispositions de la présente convention, sauf en ce 
qui a trait au taux de salaire, à l'horaire de travail, au paiement du temps 
supplémentaire selon les modalités prévues à l'article 27, à la cotisation syndicale, 
au régime de retraite en ce qui a trait aux dispositions de la Loi et à la procédure de 
grief et d'arbitrage quant aux articles auxquels ce dernier est assujetti seulement. 

L'indemnité afférente aux congés annuels prévus à la Loi sur les normes du travail 
est ajoutée hebdomadairement à la paie du salarié. 

g) «Salarié saisonnier» : le salarié œuvrant, entre autres, à la Culture, loisir et vie 
communautaire effectuant du travail de nature non cléricale n'étant pas inclus dans 
une des catégories mentionnées aux paragraphes précédents, n'est pas assujetti 
aux dispositions de la présente convention, sauf en ce qui a trait à l'article 5 
concernant le régime syndical, à l'article 11, sauf pour le respect des délais, à l'article 
28, à l'article 32.01, s'il y a lieu et à la procédure de grief et d'arbitrage quant aux 
articles auxquels ce dernier est assujetti seulement. 

Ces salariés remplissent une fonction de nature saisonnière. 

Le salarié saisonnier progressera d'un échelon à toutes les mille sept cent cinquante­
cinq (1755) heures payées. 

À titre de mesure transitoire, pour les salariés saisonniers actifs, à la signature de la 
convention collective, ceux-ci débuteront à cette date, à progresser d'un échelon 
toutes les mille sept cent cinquante-cinq (1755) heures payées. 

Également, à titre de mesure transitoire, pour les anciens salariés saisonniers ayant 
déjà progressé dans ~a structure salariale à la date de signature de la convention 
collective, conserveront l'échelon le plus élevé obtenu à cette date et débuteront, par 
la suite, à progresser d'un échelon toutes les mille sept cent cinquante-cinq (1755) 
heures payées. 
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Dans tous les cas d'affectation ou lorsque celui-ci change de statut ou qu'il est nommé 
à un poste régulier suite à un affichage, le salarié saisonnier conserve le même 
échelon qu'il avait à titre de saisonnier, le cas échéant. 

Le 1er juin de chaque année, la Ville remet au Syndicat une copie de la classification 
des emplois .saisonniers ainsi que les taux horaires. 

h) « Étudiant»: désigne toute personne poursuivant des études dans une institution 
scolaire reconnue parle ministère de l'Éducation, et ce, à plein temps. L'embauche 
d'un salarié au statut d'étudiant ne peut être faite que durant la période située entre 
le 1er mai et le 1er septembre de l'année en cours. L'étudiant n'est pas régi par la 
présente convention collective, sauf en ce qui a trait à la cotisation syndicale, au taux 
de salaire, au temps supplémentaire et à l'horaire de travail. 

Les parties reconnaissent que l'étudiant n'accomplit pas la totalité de la fonction. 

i) «Programmes subventionnés et stages»: dans le cas des programmes 
subventionnés et des stages, la Ville informera le Syndicat de la nature des travaux, 
de la durée, des noms des personnes embauchées ainsi que : 

• La date du début et de fin du programme subventionné ou du stage; 
• Le taux de salaire, le cas échéant; 
• Le nom du responsable de la personne concernée; 
• L'établissement d'enseignement et le programme concernés. 

Il est entendu que l'embauche dans le cadre de ces programmes subventionnés et 
stages ne peut ni exempter la Ville d'appliquer les modalités prévues à l'article 9.03 
a) de la présente convention collective, ni avoir pour effet de diminuer le nombre de 
postes réguliers à la Ville. 

Il devra y avoir entente avec le Syndicat avant l'acceptation définitive de tels 
programmes ou stages. Cependant, s'il n'y a pas de poste vacant de même nature 
à l'intérieur du département concerné, le Syndicat ne devrait pas refuser de tels 
programmes ou stages. 

j) « Ville » : désigne la Ville de Longueuil. 

k) « Syndicat » :désigne les Syndicats Regroupés des Employés Municipaux (SREM) 
du Syndicat Canadien de la Fonction Publique (SCFP), section locale 306. 

1) «Médiation»: désigne la procédure comportant l'intervention d'un tiers, qui ne 
possède aucun pouvoir coercitif, pour rapprocher les parties dans le cadre d'une 
mésentente au sujet de l'interprétation ou de l'application de la convention collective, 
faciliter le dialogue entre elles et les aider à se mettre d'accord à ce sujet. Le recours 
à la médiation est volontaire. 

rn) « Service continu » : désigne la durée ininterrompue pendant laquelle le salarié est 
lié à l'employeur par un contrat de travail, même si l'exécution du travail a été 
interrompue pendant moins de six (6) mois consécutifs, sans qu'il y ait résiliation du 
contrat. 
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n) «Salarié régulier à semaine réduite » : désigne tout salarié dont le nombre 
d'heures par semaine est moindre que celui mentionné à l'article 26.01 des 
présentes. 

L'affectation d'un salarié à semaine réduite à un horaire régulier, ne lui fait pas perdre 
son statut de salarié à semaine réduite. 

(le paragraphe n) ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire) 

o) «Poste professionnel» : désigne tout poste dont l'une des exigences est de 
posséder un baccalauréat. 

Le salarié qui occupe un poste professionnel est identifié dans la présente 
convention collective comme« salarié professionnel». 

p) «Année scolaire»: désigne aux fins de la présente convention collective, la 
période durant laquelle il y a jour de classe. 

q) « Besoins particuliers » : désigne, aux fins de la présente convention collective, 
l'utilisation des salariés brigadiers scolaires dans le cadre d'activités dédiées aux 
enfants en dehors de l'année scolaire. 

r) « Unité administrative»: désigne, selon le cas, la plus petite entité 
organisationnelle, soit l'équipe, l'unité, la section, la division ou le service. 
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ARTICLE 5 RÉGIME SYNDICAL 

Sécurité syndicale 

5.01 Tout salarié membre en règle du Syndicat lors de la mise en vigueur de la présente 
convention, et tout salarié qui le devient pendant .la durée de la convention, doivent 
verser leur èotisation syndicale comme condition de· maintien de leur emploi. 

5.02 Aucun salarié embauché après la signature de la présente convention et occupant une 
fonction régie par la présente convention ne peut demeurer au service de la Ville s'il 
n'est pas membre en règle du Syndicat et s'il ne paie pas sa cotisation syndicale. 

5.03 la Ville n'est pas tenue, en vertu de cette clause, de renvoyer un salarié parce que le 
Syndicat l'a retiré de ses rangs, sous réserve de l'article 63 du Code du travail du 
Québec. Toutefois, ledit salarié demeure soumis aux stipulations du paragraphe 5.05. 

5.04 l'autorisation que doivent signer les salariés est conforme au formulaire dont le texte 
apparalt à l'annexe «·c »jointe à la présente convention pour en faire partie intégrante. 

Lors de l'embauche d'un nouveau salarié, la Ville informe le Syndicat suivant l'article 
5.07 et une copie du formulaire dont le texte apparaît à l'annexe « C » doit être remplie, 
signée et remise au Syndicat. · 

Par ailleurs, à cette occasion, la Ville permet une libération syndicale d'une durée de 
quinze (15) minutes à un représentant syndical pour rencontrer sur le temps de travail 
ce nouveau salarié. 

Retenue syndicale 

5.05 La Ville s'engage à déduire de la paie hebdomadaire de chaque salarié régi par la 
présente convention la cotisation syndicale au montant que lui indique le Syndicat et à 
remettre lesdites déductions mensuellement, par chèque, ainsi que la liste en format 
Excel des noms, numéro d'employé, le salaire hebdomadaire régulier ou autre de 
chaque salarié de même que le montant perçu, sa fonction, la direction, le service, la 
division et la section auxquels il appartient, et ce, distinctement pour chaque statut 
d'employé. 

Malgré ce qui précède la Ville cesse le prélèvement des cotisations syndicales pour la 
situation prévue à l'article 8.03 e). 

5.06 Un avis écrit fixant la cotisation syndicale est remis par le Syndicat à la Ville. Dans les 
quinze (15) jours ouvrables suivant la réception d'un avis de modification de la cotisation 
syndicale, la Ville doit effectuer le changement sur la paie des salariés, conformément 
aux dispositions dudit avis. 

5.07 Le Syndicat est informé mensuellement de tout mouvement permanent ou temporaire 
de personnel, de vingt (20) jours et plus, de même que de l'embauche et du départ de 
tout salarié assujetti aux dispositions des présentes. 
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Affichage 

5.08 Le Syndicat a le droit d'afficher, sur les propriétés de la Ville, les avis relatifs aux activités 
légales du Syndicat, aux endroits approuvés par la Direction des ressources humaines. 
Le Syndicat peut également procéder par courrier électronique en s'assurant que lesdits 
avis relatifs aux activités légales du Syndicat, ne parviennent qu'à ses membres 
conformément aux règles d'utilisation de la Ville en matière d'informatique. Copie de tout 
document ainsi affiché et/ou transmis électroniquement, doit être remise à la Direction 
des ressources humaines. 

Activités syndicales 

5.09 A l'occasion d'activités syndicales légitimes telles négociations, conciliations, enquêtes, 
règlements de griefs, arbitrages, évaluation, congrès, formations ou autres activités 
syndicales, la Ville accorde 5900 heures, avec traitement, par année, pour l'ensemble 
des salariés désignés par le Syndicat, pour la durée de la présente convention, et ce, 
aux conditions suivantes : 

a) dans les cas d'enquêtes de griefs, deux (2) représentants du Syndicat, maximum un 
(1) par unité administrative, accompagnés ou non du directeur de griefs, peuvent 
s'absenter, à l'exception de l'arbitrage de griefs (maximum trois (3) membres); 

b) à l'occasion de la préparation du projet de convention collective, de négociation, de 
conciliation ou d'arbitrage d'un différend, cinq (S) délégués ou officiers du Syndicat, 
maximum un (1) par unité administrative, peuvent s'absenter; 

c) à l'occasion de congrès ou autres activités syndicales, sauf pour les rencontres du 
Conseil général ou local, un maximum de dix (10) délégués ou officiers du Syndicat, 
maximum un (1) par unité· administrative, peuvent. s'absenter. Pour les Conseils 
généraux ou locaux, un maximum de seize (16) délégués ou officiers du Syndicat. 
maximum un (1) par unité administrative, peuvent s'absenter, pour un maximum de 
dix (10) rencontres par année de calendrier; 

d) un avis dûment complété (formulaire d'absences pour activités syndicales telles qu'à 
l'annexe « C-1 ») d'au moins quarante-huit (48) heures doit être transmis au 
supérieur immédiat ou son représentant. Ce délai de quarante-huit (48) heures ne 
s'applique pas lorsqu'une demande de libération a pour but d'assister à une 
rencontre disciplinaire ou administrative dans la mesure où ladite rencontre est tenue 
à l'intérieur de cette période; 

e) dans le cas d'une modification aux structures organisationnelles de la Ville 
nécessitant une modification de la représentation syndicale, les parties pourront, 
après entente écrite, modifier cette représentation. 

5.10 A l'intérieur des libérations mentionnées au paragraphe 5.09, la Ville libère de ses 
fonctions le président du Syndicat pour la durée de la présente convention collective. 
Celui-ci conserve tous ses droits prévus à la convention collective. 

5.11 Les salariés participant à des comités conjoints, sont rémunérés tout comme s'ils étaient 
au travail. 
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5.12 Advenant que ·les heures de libération mises à la disposition du Syndicat, prévues au 
paragraphe 5.09 sont épuisées, sur demande du Syndicat, la Ville accepte de libérer 
av~c traitement, les officiers syndicaux. Une telle demande ne peut être refusée à moins 
que cela puisse nuire de façon majeure aux opérations des services concernés. 

D'autres libérations avec traitement peuvent être accordées par la Ville, sur demande 
du Syndicat, pour les délégués. 

Dans les deux cas, les heures de libérations sont remboursées par le Syndicat sur 
réception de la facture, selon .les modalités convenues entre les parties. 

5.13 ·Tout salarié désigné par le Syndicat pour occuper un poste à sa section locale est libéré, 
sans salaire, par la Ville pour la durée de son mandat. Cette libération est sujette aux 
conditions suivantes : 

a) le Syndicat informe, par écrit, la Ville relativement à la durée du mandat; 

b) le salarié ainsi libéré conserve et accumule son ancienneté. Il conserve tous ses 
droits et avantages prévus à la présente convention collective; 

c) sur avis écrit du Syndicat d'au moins une (1) semaine à l'avance, la Ville réintègre le 
salarié ainsi ·libéré dans le poste qu'il occupait ou aurait dû occuper avant sa 
libération. 

5.14 Sur demande écrite du Syndicat et moyennant un préavis de quatre-vingt-dix (90) jours 
à la Ville, cette dernière libère, .sans salaire, un maximum de quatre (4) salariés désignés 
pour occuper un poste de conseiller syndical ou toute autre fonction au sein de 
l'organisation syndicale. Cette libération est sujette aux conditions suivantes: 

a) le salarié ainsi libéré conserve et accumule son ancienneté; 

b) s'il le désire, le salarié conserve ses droits à l'assurance collective et au régime de 
retraite, à la condition de rembourser à la Ville toutes les cotisations rattachées à ces 
avantages; 

c) sur un avis écrit du Syndicat d'au moins trente (30) jours avant la fin de la période de 
libération du salarié, la Ville réintègre ledit salarié ainsi libéré dans le poste qu'il 
occupait avant sa libération, en autant qu'il ne se soit pas absenté plus de deux (2) 
ans. Cependant, si le salarié a été absent pour plus de deux (2) ans, il réintègre un 
poste de travail équivalent à celui qu'il occupait avant sa libération, dans la mesure 
où il y en a un de disponible, sinon l'article 10 s'applique. 

5.15 Maintien des droits 

Les salariés représentant le Syndicat ne perdent aucun droit prévu à la présente 
convention collective et ne doivent pas faire l'objet d'intimidation, de mesures 
discriminatoires ou de représailles, de menace, ou par l'imposition de sanctions ou autres 
contraintes du fait de leurs activités syndicales. 
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5.16 Officiers svndlcaux 

le Syndicat informe la Ville des officiers syndicaux désignés à recevoir les 
correspondances prévues à la présente convention collective et à agir au nom du 
Syndicat. Advenant des changements d'officiers, le Syndicat en avise la Ville. 

5.17 De façon générale, la notion de « un (1) officier par unité administrative » s'applique 
uniquement au comité pour lequel elle est indiquée. Ainsi, chaque comité est 
indépendant et plus d'un officier syndical par unité administrative seront libérés au 
besoin. 
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ARTICLE 6 PROCÉDURE DE GRIEFS 

6.01 La Ville et le Syndicat conviennent de régler équitablement et dans le plus bref délai 
possible toute mésentente relative à l'interprétation ou à l'application de la convention 
collective, pouvant survenir au cours de la durée de la présente convention. 

6.02 Le comité de griefs est formé d'un maximum de trois (3) membres désignés par la Ville 
plus le directeur des ressources humaines ou son représentant, membre d'office et d'un 
maximum de trois (3) membres désignés par le Syndicat plus son président ou son 
représentant, membre d'office. 

6.03 Vu la ferme volonté des parties de tenter de régler toute mésentente relative à 
l'interprétation ou à l'application de la convention collective, celles-ci prévoient, avant de 
soumettre un grief, une rencontre entre le ou les salariés concernés accompagnés d'un 
représentant syndical, et son ou leur supérieur immédiat ou soumettre la question au 
Comité de relations du travaiL À défaut d'entente, le ou les salariés peuvent soumettre 
un grief. 

Les délais prévus à l'article 6.04 sont suspendus lors de discussions en Comité de 
relations du travail jusqu'à ce que l'une ou l'autre des parties mettent un terme aux 
discussions. 

6.04 Tout grief individuel ou collectif est soumis par écrit à la Direction des ressources 
humaines, par le Syndicat, dans les trente (30) jours ouvrables de la connaissance du 
fait, ou selon l'application de l'article 6.03. Dans tous les cas, le délai ne doit pas excéder 
six (6) mois de l'occurrence du fait qui justifie le grief. 

Tout grief doit comporter une description sommaire de la situation contestée et du 
correctif demandé. 

Dans un délai de vingt-cinq (25) jours ouvrables suivant la soumission dudit grief, la Ville 
doit rencontrer le Syndicat pour en discuter ou fournir les motifs par écrit, pour lesquels 
elle rejette ledit grief, le cas échéant. 

6.05 A défaut d'un règlement, en vertu de la procédure précédente, les parties peuvent référer 
le dossier en médiation dans un délai de dix (10) jours ouvrables suivant le désaccord 
des parties. 

6.06 S'il n'y a pas d'entente lors de la médiation, ou à défaut de médiation, le grief est soumis 
à l'arbitrage dans les soixante (60) jours de calendrier su1vant la dernière rencontre de 
médiation ou dans les soixante (60) jours de calendrier suivant le délai de vingt-cinq (25) 
jours ouvrables mentionné à l'article 6.04, et ce, conformément à l'article 7 relatif à 
l'arbitrage. 

6.07 Malgré toute disposition contraire, le Syndicat ou la Ville peut, dans les cas où il croit ses 
droits lésés, soumettre un grief relatif à la convention collective conformément à l'article 
6.04. 

6.08 Tout règlementintervenu entre la Ville et le Syndicat doit faire l'objet d'une entente écrite 
et signée par les représentants dûment autorisés des parties. 

6.09 Les parties, d'un commun accord, peuvent par écrit, déroger à la présente procédure 
quant au délai concerné ou à l'ordre à suivre. 
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6.10 Une erreur technique dans la soumission écrite d'un grief ne l'invalide pas, mais elle doit 
être corrigée avant le début de l'audition à l'arbitrage, le cas échéant. 

Si la correction a pour effet de prendre par surprise l'autre partie, cette dernière peut 
demander à ce que l'audition soit reportée. 

6.11 Le salarié qui dépose un grief ne doit pas être importuné du fait de son geste. Nul ne 
doit faire des pressions dans le but d'inciter un salarié à déposer un grief ou à le retirer. 

6.12 Le Syndicat a le pouvoir de discuter, régler ou tenter de régler au nom d'un salarié, tout 
grief que ce dernier fait alors qu'il est à l'emploi de la Ville et ledit Syndicat peut 
poursuivre les démarches entreprises après le départ du salarié de la Ville, y compris 
pour ses ayants droit. 

6.13 La Ville et le Syndicat conviennent de suspendre les délais mentionnés aux articles 6 et 
7 de la convention collective, et ce, pour les périodes suivantes : 

• du 20 décembre au 15 janvier inclusivement et; 
• du 23 juin au 15 septembre inclusivement. 
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..... 

ARTICLE 7 ARBITRAGE 

7.01 Tout grief qui n'a pas été réglé en conformité avec les dispositions de la procédure 
prévue à l'article 6 de la présente convention, peut être soumis à l'arbitrage. 

7.02 Les arbitres suivants sont mandatés à tour de rôle: 

Pierre Laplante 
Joëlle L'Heureux 
Denis Provençal 
Louise Viau 
Pierre-George Roy 
Nancy Ménard-Cheng 

Malgré ce qui précède, les parties peuvent d'un commun accord s'entendre soit pour 
procéder devant un autre arbitre de leur choix, soit pour intervertir l'ordre des arbitres. 

De plus, les parties s'entendent pour se rendre disponibles afin de procéder à l'audition 
dans les meilleurs délais. 

7.03 La partie qui désire référer un grief à l'arbitrage en avise, par écrit, l'autre partie. 

7.04 Les parties doivent être informées de toute objection préliminaire au moins dix (1 0) jours 
ouvrables précédant l'audition. 

7.05 En rendant une décision au sujet de tout grief qui lui est soumis, l'arbitre doit prendre en 
considération la lettre et l'esprit de la convention collective. Il n'a autorité en aucun cas 
pour ajouter, soustraire, modifier ou amender quoi que ce soit dans cette convention. 

7.06 

7.07 

7.08 

7.09 

7.10 

En matière disciplinaire ou de congédiement, l'arbitre peut confirmer, modifier ou casser 
la décision de la- Ville; il peut, le cas échéant, y substituer la décision qui lui paraît juste 
et raisonnable, compte tenu de toutes les circonstances de l'affaire et de la preuve 
soumise. 

L'arbitre doit communiquer sa décision, par écrit, aux parties dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours de la dernière audition. 

La décision de l'arbitre est exécutoire et lie les parties. Dans les cinq (5) jours ouvrables 
qui suivent la réception de la décision arbitrale par les parties, la Ville s'engage à 
déclencher le mécanisme de mise en application de ladite décision. 

Sous réserve du paragraphe 5.09, chacune des parties paie la moitié des honoraires et 
des dépenses de l'arbitre et du médiateur, et paie en entier les salaires et dépenses de 
ses représentants et témoins. 

Le défaut d'une rencontre telle que stipulée au paragraphe 6.03, ne peut être invoqué 
devant l'arbitre comme objection ou non-respect de la procédure de grief. 

Lors de congédiement et suspension administratifs, le fardeau de la preuve incombe à 
la Ville. 
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7.11 Arbitrage médical 

Le médecin de la. Ville décide si l'absence du salarié est motivée et à quelle date le 
salarié rétabli doit reprendre son travail. En cas de conflit d'opinion entre le médecin de 
la Ville et celui du salarié, la Ville et le Syndicat, par leurs représentants autorisés, 
doivent s'entendre sur le choix d'un troisième médecin dont la décision est finale. Les 
honoraires du tiers médecin sont payés en parts égales par la Ville et le Syndicat. 

Le choix de ce troisième médecin doit se faire dans les dix (10) jours ouvrables suivants 
la différence d'opinions médicales décrite au paragraphe précédent. 
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ARTICLE 8 ANCIENNETÉ 

8.01 Définition 

Pour les fins d'application des dispositions de la présente convention, l'ancienneté 
signifie la période totale pendant laquelle le salarié a été au service de la Ville à titre de 
salarié régulier. 

8.02 Acquisition d'ancienneté 

Pour tout salarié, le droit à l 'anciennete s'acquiert après six (6) mois consécutifs au 
service de la Ville à compter de la date de son entrée en service comme salarié en 
probation. La date d'ancienneté est rétroactive à la date de sa nomination à titre de 
salarié en probation dans le poste où fut complétée sa période de probation suivant l'une 
au l'autre des périodes prévues à l'article 4.02 b) ii). 

Toutefois, si le salarié n'est pas en mesure de commencer sa période de probation à 
l'intérieur d'une période de quatorze (14) mois à compter de la date de sa nomination, 
et ce, suite à une absence, la date d'ancienneté est rétroactive à la date du premier jour 
de son entrée en service à titre de salarié en probation dans le poste où fut complétée 
sa période de probation suivant l'une ou l'autre des périodes prévues à l'article 
4.02 b) _ii). 

8.03 Perte d'ancienneté 

Un salarié perd son droit d'ancienneté et son emploi: 

a) s'il quitte volontairement son emploi; 
b) s'il est renvoyé pour cause juste et suffisante; 
c) s'il est absent de son travail pour plus de cinq (5) jours ouvrables sans donner avis 

ou sans cause raisonnable; 
d) s'il refuse ou néglige de se rapporter au travail dans les cinq (5) jours suivant la 

.réception d'un avis écrit de la Ville le rappelant au travail à la suite d'une mise à pied; 
e) après avoir occupé un poste exclu de l'unité d'accréditation, pour une durée de 

douze (12) mois consécutifs ou lorsque le salarié sera confirmé dans le poste exclus 
de l'unité d'accréditation, sauf s'il s'agit d'un remplacement temporaire dans une 
fonction cadre pour un congé de maternité ou toute absence autorisée ou prévue à 
une Loi. Pendant cette période, la Ville continue de prélever la cotisation syndicale 
conformément à l'article 5.05 1er paragraphe, et ce, sur le salaire régulier couvert par 
la présente convention. Malgré ce qui précède, un salarié nommé à un poste exclu 
de l'unité d'accréditation, toujours au sein de la Ville de Longueuil, peut renoncer à 
son droit d'ancienneté et de retour à son poste syndiqué qu'il détenait; 

f) si le salarié brigadier scolaire demeure mis à pied pour une durée de vingt-quatre 
(24) mois; 

g) si le salarié brigadier scolaire refuse la réassignation prévue à l'article 9, sauf dans 
les cas où le refus est motivé pour des raisons de transport. 
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8.04 Liste d'ancienneté 

a) La liste d'ancienneté des salariés réguliers est celle apparaissant à l'annexe « B » 
pour les salariés cols blancs et à l'annexe « B-1 » pour les salariés brigadiers 
scolaires. Ces listes comprennent le nom, la fonction, la classification, la date de 
service continu et la date d'ancienneté de chaque salarié régulier. 

b) La Ville affiche les annexes « B »et « B-1 » vers le quinze (15) mars de chaque 
année et les parties conviennent de procéder aux corrections dans les soixante (60) 
jours suivant cet affichage. 

c) À compter de la signature de la présente convention collective, afin de déterminer le 
rang d'ancienneté de deux (2) salariés ou plus ayant la même date d'ancienneté, 
celui-ci sera déterminé par ordre décroissant en fonction de la date de service 
continu. Dans l'éventualité où la date de service continu est la même, un tirage au 
sort sera effectué en présence d'un représentant syndical. À sa demande, le salarié 
peut être présent au tirage. 
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ARTICLE 9 MOUVEMENT DE PERSONNEL 
(Cet article ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire à l'exception des articles 9.10 à 9.13) 

9.01 Aux fins des présentes. les mots suivants ont la signification ci-après mentionnée: 

a) Mouvement de 
personnel: 

b) Affectation : 

c) Mutation : 

d) Promotion: 

e) Rétrogradation : 

«signifie affectation, mutation, promotion, rétrogradation ». 
Toutefois, n'est pas considéré comme étant un mouvement de 
personnel, le déplacement par la Ville, pour des raisons majeures, 
d'un salarié d'un poste à un autre poste non vacant. Les salariés 
concernés doivent donner leur accord par écrit avant que la Ville 
effectue le déplacement. 

« désignation temporaire » d'un salarié à la demande de la Ville 
dans un autre poste de la même classification ou comportant des 
taches d'une classification autre que la sienne comprise dans 
l'unité de négociation. 

«déplacement permanent d'un salarié à l'intérieur ou à l'extérieur 
d'un service ou déplacement temporaire d'un salarié à l'intérieur 
d'un service à un autre poste. d'une même classification 
comportant des droits et obligations similaires à ceux qu'il avait 
auparavant, fait à sa demande ou avec son consentement». Le 
tout, selon les dispositions de la présente convention .. 

« déplacement permanent d'un salarié d'une fonction à une autre· 
fonction comportant des responsabilités accrues ainsi qu'une 
échelle de salaire dont le maximum est plus élevé.» 

« déplacement d'un salarié à une fonction comportant moins de 
responsabilités ainsi qu'une échelle de salaire dont le maximum 
est moins élevé. » 

9.02 Qualifications requises pour combler un poste 

a) Dans tout mouvement de personnel dans l'unité de négociation, l'ancienneté est le 
facteur déterminant, à moins que le salarié ne puisse remplir toutes les exigences 
normales de la fonction et, s'il y a lieu, les exigences supplémentaires. 

b) Les termes «exigences normales de la fonction » sont définis comme étant des 
exigences raisonnables, liées directement à la nature même de la fonction, c'est-à­
dire aux tâches qui se font habituellement. La connaissance spécifique d'un logiciel 
et/ou d'un équipement de travail autre que les logiciels de bureautique usuels tel 
qu'Excel, Outlook, PowerPoint, Ward, n'est pas considérée comme une exigence 
normale de la fonction lors du comblement d'un poste vacant de façon permanente. 
La Ville s'engage, dans un tel cas, à donner la formation pertinente au salarié 
concerné pendant la période d'essai, en autant que cette formation n'excède pas une 
durée de quarante-cinq (45) heures. 

23 



c) L'expérience pertinente se compose d'un ensemble de connaissances, d'habiletés ou 
de pratiques acquises qui n'ont pas·à être absolument identiques à celles exigées par 
le poste. Il suffit qu'elles s'en rapprochent suffisamment pour permettre à la personne 
d'atteindre le niveau de rendement normal dans le délai prévisible pour le type 
d'emploi. 

d) Les termes « exigences supplémentaires » sont définis comme étant des exigences 
liées directement aux besoins spécifiques du poste. 

e) Cependant, le salarié qui ne possède pas la scolarité ou l'expérience requise prévue 
à la description de fonction, peut présenter sa candidature s'il satisfait aux dispositions 
de la Politique d'équivalence scolarité-expérience apparaissant en annexe« D ». La 
décision de ra Ville concernant l'interprétation ou l'application de cette politique est 
sujette à ra procédure de grief et d'arbitrage. 

9.03 Modalités de comblement d'un poste vacant de façon permanente 

9.04 

a) Lors du départ d'un salarié, la Ville peut combler tout poste devenu définitivement 
vacant. Dans les deux (2} mois suivant la vacance, la Ville, le cas échéant, affiche sa 
décision d'abolir re poste ou affiche le poste à combler. 

b) Avant de procéder à l'affichage d'un poste à des fins de comblement, la Ville consulte 
le Syndicat sur le contenu de l'affichage ainsi que sur les moyens de sélection (tests, 
entrevues, etc.) qu'elle entend utiliser. De tels tests ou entrevues peuvent être tenus 
selon le cas. Le Syndicat doit faire connaître ses commentaires dans un délai 
maximal de huit (8) jours de calendrier de la réception de l'avis d'affichage. 

c) Dès que le salarié occupe sa nouvelle fonction suivant l'article 9.04 e) 29 paragraphe, 
la Ville peut débuter le processus de comblement du poste laissé vacant par ce 
dernier. Ce processus doit au plus tard commencer dans les délais prévus à l'article 
9.03 a), à moins que la Ville affiche sa décision d'abolir le poste. 

Ce n'est que lorsque le poste est devenu définitivement vacant que la Ville pourra 
procéder à la nomination du candidat retenu. 

Nonobstant ce qui précède, pour un poste professionnel, la Ville peut débuter le 
processus de comblement du poste laissé vacant trois (3) mois après que le salarié 
ait occupé sa nouvelle fonction suivant l'article 9.04 e) 28 paragraphe. 

Affichaae 

a) Lorsque la Ville décide de combler un poste vacant ou lors de la création d'une 
nouvelle fonction assujettie à l'unité de négociation, elle doit afficher ce poste durant 
une période de dix (10) jours ouvrables et faire parvenir une copie de cet affichage 
au Syndicat simultanément. 
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b) Les informations que doit contenir l'avis d'affichage sont les suivantes : 

le titre du poste; 
Je salaire et la classification; 
le lieu de travail; . 
l'horaire; 
les exigences normales de la fonction; 
les exigences supplémentaires du poste, le cas échéant; 
les particularités du poste, le cas échéant; 
l'exigence d'un test et la note de passage, le cas échéant; 
l'entrevue, le cas échéant; 
la date de clôture de l'avis d'affichage du poste. 

c) Tout salarié ou le Syndicat au nom d'un membre, peut, durant cette période, 
soumettre par écrit, à la Direction des ressources humaines, sa candidature en 
remplissant le questionnaire du postulant requis. Seulement les informations inscrites 
sur ce dernier sont prises en considération. Ledit questionnaire peut être transmis par 
télécopieur, courriel, intranet ou courrier interne. 

d) La liste de postulants établie suite à un affichage de poste demeure valide pour une 
période de neuf (9) mois. Dans ce cadre, la Ville n'est pas tenue de procéder à un 
nouvel affichage à l'intérieur de ce délai, dans la mesure où il s'agit du même poste. 
S'il n'y a plus de candidat régulier ou temporaire qui puissent remplir les exigences 
de la fonction sur la liste de postulants, la Ville affiche le poste conformément à l'article 
9.04 a) du présent article. 

e) À la fin de la période d'.affichage, la Ville doit faire connaître, dans les deux (2) mois 
suivants, au Syndicat et aux candidats, sa décision, par écrit, de toute nomination. 
Sur demande du Syndicat, la Ville accepte de rencontrer les représentants du 
Syndicat pour discuter des raisons pour lesquelles une candidature n'a pas été 
retenue, lorsque l'ancienneté n'a pas été le facteur du refus. Elle fou mit, par écrit, au 
plus tard dans les dix (1 0) jours ouvrables de la tenue de ladite rencontre, les raisons 
pour lesquelles une candidature n'a pas été retenue. · 

Dès la nomination du salarié par les autorités compétentes dans sa nouvelle 
classification; il reçoit le salaire ainsi ·que le titre qui y est rattaché. Le salarié doit 
occuper sa nouvelle fonction dans un délai maximal d'un (1) mois de la date de sa 
nomination à moins d'entente avec le Syndicat. 

9.05 Tests et entrevues 

a) Les tests, entrevues ou autres moyens de sélection que la Ville utilise, doivent être 
reliés à la mesure des compétences, des qualifications ou des connaissances 
requises pour répondre aux exigences normales de la fonction ou des exigences 
supplémentaires du poste à combler. 

b) La Direction des ressources humaines informe par écrit les candidats des résultats 
obtenus au plus tard au moment où elle transmet sa recommandation aux autorités 
compétentes. 
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c) Tout candidat peut demander â fa Direction des ressources humaines de connaTtre 
les résultats qu'il a obtenus aux différents moyens de sélection utilisés par la Ville. 
Cette dernière les lui communique lors d'une rencontre ou par tout autre moyen. 

Lorsque les circonstances l'exigent, un représentant syndical peut consulter la copie 
du test écrit, et ce, en présence d'un représentant de la Division de la dotation. 

d} Un salarié postulant sur un poste appartenant à la même fonction que celle qu'il 
occupe, n'est pas soumis à des tests sauf si des exigences supplémentaires du 
poste à combler l'exigent. 

Un.salarié postulant sur un poste exigeant le même niveau de français que celui 
exigé sur le poste qu'il détient, sera dispensé du test de français à la condition qu'il 
ait réussi ledit test dans les cinq (5) dernières années. 

e) Un candidat ayant échoué un test ou un examen écrit pour une même fonction peut 
se représenter à ce test ou cet examen écrit après neuf (9) mois de la date du test 
ou de l'examen. 

9.06 Période d'essai 

a) Période d'une durée déterminée, pendant laquelle le salarié s'initie à une fonction et 
complète une formation lorsqu'une telle formation est prévue. Cette période vise à 
vérifier la capacité du salarié à exécuter la fonction. 

b) i) Un mouvement de personnel n'est pas confirmé tant que le salarié n'a pas 
complété une période d'essai maximale de trois (3) mois. Si le salarié ne peut 
compléter la période d'essai, à la suite de l'insatisfaction de l'une ou l'autre des 
parties avant ou à la fin de cette période d'essai, il est retourné à son ancien poste 
dans un délai maximal d'un (1) mois de l'insatisfaction sans toutefois dépasser les 
trois (3) mois précités. Dans le cas où la Ville met fin à la période d'essai du salarié 
avant la fin de la période maximale de trois (3) mois, le fardeau de la preuve 
appartient à la Ville, s'il y a contestation. 

ii) Un mouvement de personnel dans un poste professionnel n'est pas confirmé tant 
que le salarié n'a pas complété une période d'essai maximale de six (6) mois. Si le 
salarié ne peut compléter la période d'essai dans le poste professionnel à la suite de 
l'insatisfaction de l'une ou l'autre des parties, avant ou à la fin de cette période 
d'essai, il est retourné à son ancien poste dans un délai maximal d'un (1) mois de 
l'insatisfaction. Dans le cas où la Ville met fin à la période d'essai du salarié avant la 
fin de la p~riode maximale de six (6) mois, le fardeau de la preuve appartient à la 
Ville, s'il y a contestation. 

c) Toute absence autorisée ou prévue à une Loi, de trente (30) jours consécutifs à 
compter du début de l'absence, suspend la période d'essai. Il en va de même pour 
toute période de formation non complétée pendant la période d'essai pour les 
salariés affectés aux télécommunications. 

Toutefois, pour la période du 1er mai au 1er septembre, toute absence pour congé 
annuel excédant deux (2) semaines consécutives, suspend la période d'essai. 
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d) Le salarié choisi pour combler un poste vacant peut, durant la période d'essai prévue 
aux présentes, postuler sur un autre poste affiché. Cependant, advenant 
l'insatisfaction de l'une ou l'autre des parties, avant ou à la fin de cette deuxième 
période d'essai, le salarié retourne dans le poste qu'il occupait avant sa première 
période d'essai, c'est-à-dire dans son poste initial, lequel ne peut être comblé de 
façon permanente tant que la deuxième (28

) période d'essai n'a pas été complétée. 

9.07 Affectation 

a) Lorsque la Ville désire combler un poste devenu yacant temporairement ou 
effectuer un travail imprévu, elle doit l'offrir parmi les salariés réguliers de l'unité 
administrative, par ancienneté, et qui possèdent les qualifications nécessaires pour 
répondre aux exigences normales du poste ou du travail à effectuer. 

Le poste ainsi laissé vacant est comblé suivant les besoins du service. 

Une telle affectation correspond à la durée de l'absence du salarié remplacé ou du 
travail à effectuer. 

b) Dans le cas du déclenchement du mécanisme de comblement prévu au paragraphe 
9.04, la durée de l'affectation se poursuit jusqu'au comblement du poste ou du travail 
à effectuer conformément audit mécanisme. 

c) La Ville peut affecter un salarié à une fonction supérieure à l'intérieur de l'unité 
administrative dans le but de développer les compétences de celui-ci dans cette 
fonction. 

9.08 Affectation aux bibliothèques (commis en bibliothèque et techniciens en 
documentation) 

Le salarié régulier à semaine réduite souhaitant être affecté à un horaire de travail de 
33,75h devra aviser, par le biais du formulaire prévu à cet effet, son gestionnaire. Les 
salariés réguliers à semaine réduite auront priorité pour combler des remplacements sur 
un horaire de 33,75h. 

Pour les affectations de plus de deux (2) semaines, le gestionnaire informe le salarié à 
semaine réduite disponible ayant le plus d'ancienneté dans l'unité administrative de son 
nouvel horaire, lieu de travail et durée connue de l'affectation. 

Le salarié obtenant l'affectation s'engage à effectuer la totalité du mandat qui lui est 
confié. · 

Un salarié terminant une telle affectation pourra être affecté à un autre remplacement 
comblé par un salarié moins ancien. Ainsi, deux semaines avant la fin connue de son 
affectation, le gestionnaire informe le salarié de sa nouvelle affectation. Le salarié qui 
perd son affectation reprendra son horaire de base. 

9.09 Le défaut de demander ou le fait de refuser un mouvement de personnel n'affecte en 
rien le droit du salarié d'effectuer un mouvement de personnel ultérieur. 
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9.1 0 Réassignation du brigadier scolaire 

Dans le cas de rappel au travail au début d'une année scolaire, la Ville réassigne le 
brigadier scolaire au poste qu'il occupait à la fin de l'année scolaire précédente, en 
autant qu'il possède les qualités requises pour satisfaire aux exigences normales du 
poste. 

9.11 Création. abolition ou vacance d'une traverse 

1. Pour chaque poste qui est aboli, un salarié brigadier scolaire, en commençant par 
celui qui a le moins d'ancienneté est informé verbalement que son nom est inscrit 
sur la liste de rappel et une confirmation écrite est adressée à son domicile connu. 

2. Le salarié dont le poste a été aboli est alors réassigné, au cours de l'année scolaire 
dans le poste de celui qui est mis à pied, en autant qu'il possède les qualités requises 
pour satisfaire aux exigences normales du poste. 

3. Le salarié dont le poste a été aboli est réassigné au début de l'année scolaire par 
ordre d'ancienneté, à un poste vacant, s'il y a lieu, situé le plus près possible de son 
lieu de résidence, en autant qu'il possède les qualités requises pour satisfaire aux 
exigences normales du poste. 

4. Dans le cas où la Ville décide de combler en cours d'année scolaire un poste devenu 
vacant ou lorsqu'elle décide de créer un nouveau poste, ce poste est offert au salarié 
régulier qui est sur la liste de rappel par ancienneté en autant qu'il possède les 
qualités requises pour satisfaire aux exigences normales du poste. 

Si ce dernier refuse, son nom demeure sur la liste de rappeL Toutefois, au début de 
l'année scolaire suivante, la Ville offre ces postes à tous les salariés selon leur 
ancienneté. Advenant une nouvelle réassignation, le poste ainsi libéré est offert, si la 
Ville décide de le maintenir, à tous les salariés où le poste est libéré et par la suite à 
l'ensemble des autres salariés suivant leur ancienneté. 

5. Le salarié qui refuse ou néglige de se présenter à la rencontre fixée par la Ville aux 
fins d'application de la présente clause, ne peut exercer les droits précédemment 
mentionnés. Le salarié qui a un motif sérieux pour ne pas être présent à la réunion, 
peut se faire représenter par un représentant syndical. Dans ce cas, il doit lui indiquer 
le ou les postes qui l'intéressent. 

6. Un affichage unique en août de chaque année indique s'il y a des ouvertures comme 
brigadier. Le nombre de salariés cols blancs pouvant se présenter à la rencontre 
d'attribution des postes prévues en août se limite au nombre de poste(s) vacant(s). 
La priorité sera donnée par ancienneté. 

Un salarié col blanc qui choisit un poste de brigadier sera traité selon les dispositions 
de la convention applicables aux brigadiers scolaires et renonce aux autres 
conditions de travail applicables aux salariés cols blancs. 
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9.12 Qualifications requises pour combler un poste 

a) Dans tout mouvement de personnel dans l'unité de négociation, l'ancienneté est le 
facteur déterminant, à moins que le salarié brigadier scolaire ne puisse remplir les 
exigences normales de la fonction et, s'il y a lieu, les exigences supplémentaires. 

b) Les termes « exigences normales de la fonction » sont définis comme étant des 
exigences raisonnables, liées directement à la nature même de la fonction, c'est-à­
dire aux taches qui se font habituellement. La connaissance spécifique d'un logiciel 
et/ou d'un équipement de travail n'est pas considérée comme une exigence normale 
de la fonction lors du comblement d'un poste vacant de façon permanente. La Ville 
s'engage, dans un tel cas, à donner la formation pertinente au salarié concerné 
pendant la période d'essai, en autant que cette formation n'excède pas une durée de 
quarante-cinq (45) heures. · 

c) Les termes « exigences supplémentaires » sont définis comme étant des exigences 
liées directement aux besoins spécifiques du poste. 

9.13 Sous réserve de ce qui précède, le salarié régulier brigadier scolaire à l'emploi de la Ville 
qui postule sur un poste régulier col blanc devenu définitivement vacant, est considéré 
au même titre qu'un salarié régulier au sens de la convention collective dans les cas 
prévus à l'article 9.04. 

Après application de l'article 4.02 c), d) ete), le salarié brigadier scolaire remplaçant à 
l'emploi de la Ville a préséance d'embauche à un poste régulier col blanc devenu 
définitivement vacant sur toute personne de l'extérieur, exclue de l'unité d'accréditation, 
à la condition qu'il remplisse les exigences de la fonction. 
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ARTICLE 10 SÉCURJTÉ D'EMPLOI 
(Cet article ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire à l'exception de l'article 1 0.03) 

Salarié régulier permanent 

10.01 S'il survient un surplus de personnel dans une fonction quelconque, ou à l'occasion 
d'améliorations techniques ou technologiques ou d'un changement dans le système 
administratif, dû à une décision de la Ville, aucun salarié régulier permanent ne peut être 
mis à pied, ni ne subir de baisse de salaire. 

Le personnel en surnombre ayant été mis en disponibilité conserve son salaire et ses 
avantages sociaux et demeure assujetti à la convention collective. Ce personnel est 
affecté à des tâches temporaires pour lesquelles il rencontre les exigences normales et 
qui se rapprochent de son niveau de responsabilité d'origine, et ce, jusqu'à ce qu'il 
obtienne un poste conformément à la convention collective. 

Si un poste de même nature et de même classe que sa fonction devient vacant, le salarié 
en situation excédentaire se verra attribuer ce poste avant toute autre forme de dotation. 
Si plus d'un salarié est éligible à ce poste, la date d'ancienneté déterminera le salarié 
qui aura l'affectation. 

Salarié régulier 

1 0.02 a) La Ville peut mettre à pied ou licencier tout salarié · régulier pour raisons 
administratives telles que manque de travail, surplus de personnel dans une fonction 
quelconque, améliorations techniques ou technologiques, changement dans le système 
administratif (réorganisation ou rationalisation). 

Le salarié régulier ainsi licencié ou mis à pied bénéficie d'un droit de rappel d'une durée 
de vingt-quatre (24) mois et voit son nom inscrit sur une liste prévue à cet effet, dont 
copie est remise au Syndicat. Pendant la durée de son droit de rappel, le salarié régulier 
a priorité sur toute personne de l'extérieur lorsque la Ville décide de combler une fonction 
régulière vacante ou de recourir à du personnel temporaire, et ce, dans la mesure où il 
peut répondre aux exigences de l'emploi concerné. L'article 9 s'applique au salarié 
régulier bénéficiant d'un droit de rappel en faisant les adaptations nécessaires. 

Lorsque deux (2) candidats ou plus remplissent les exigences requises par l'emploi 
concerné (réguliers permanents eVou réguliers), l'ancienneté demeure le critère 
déterminant. 

Dans tous les cas, le salarié régulier ne peut déplacer ou supplanter les salariés réguliers 
ou en probation activement au travail au moment de sa fin d'emploi ou de son 
licenciement. 

Le salarié régulier mis à pied ou licencié est traité sans solde ni autre rémunération ou 
avantage pendant la durée de son droit de rappel, sous réserve de l'ancienneté qui 
continue à s'accumuler pendant cette période. À l'expiration de ce droit de rappel, il perd 
ses droits d'ancienneté et son service continu est rompu; la Ville étant libérée de toute 
obligation: 
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b) Nonobstant ce qui précède, l'article 10.02 (a) ne s'applique pas dans les cas des 
moniteurs de centre et tout employé régulier saisonnier, lorsqu'ils sont mis à pied en 
fonction des activités prévues de moins de 52 semaines par année. 

c) Lors de sa démission, renvoi, retraite ou décès, tout salarié ou ayant droit. bénéficie 
des congés auxquels il a droit au prorata des jours travaillés. 

d) Restriction - ratio de 35 °/o 

Le nombre de salariés réguliers ne peut excéder trente-cinq pour cent (35 %) du nombre 
de salariés réguliers permanents. 

Le calcul du ratio se fait une (1) fois l'an en même temps que la révision de l'annexe 
« B » (article 8.04 b). 

Cependant, lors d'une mise à pied, la Ville vérifie le statut du salarié afin de déterminer 
s'il est régulier ou régulier permanent. 

10.03 Sans égard à la division, à la fusion ou au changement de structure de la Ville, le nouvel 
employeur est lié par l'accréditation et la convention·conective comme s'il y était nommé 
et devient par le fait même partie à toute procédure s'y rapportant, aux lieux et place de 
l'employeur précédent. 

Par conséquent, tout salarié voit son statut, ancienneté, salaire et autres avantages 
protégés. 

1 0.04 Permis de conduire 

Le salarié qui est tenu de posséder un permis de conduire pour exécuter son travail et 
qui voit celui-ci suspendu temporairement, pour une période n'excédant pas douze (12) 
mois doit en aviser immédiatement son supérieur. Le salarié est alors affecté à une autre 
fonction dont il peut remplir les exigences normales, en conservant le traitement auquel 
il a droit normalement. Lorsqu'il recouvre son permis de conduire à l'intérieur de cette 
période, le salarié retrouve le poste qu'il détenait auparavant sans perte de droits ni 
d'avantages. · 

1 0.05 Le salarié tenu par une loi ou un règlement d'obtenir une accréditation ou une 
qualification afin de pouvoir exercer ses tâches et qui échoue le test et/ou la 
requalification pour l'obtention ou le maintien de l'accréditation ou la qualification, est 
alors affecté à une autre fonction s'il détient le statut de« salarié régulier permanent», 
dont il peut remplir les exigences normales, en conservant le traitement auquel il a droit 
normalement. Dans tous les cas, le salarié sera alors convoqué, à la plus proche date, 
à entamer le processus requis afin qu'il puisse de nouveau faire le test ou la 
requalification requise. 

Si le salarié détient le statut de «salarié régulier», il peut ëtre mis à pied. Il est alors 
traité sans solde ni autre rémunération ou avantage, sous réserve de l'ancienneté qui 
continue à s'accumuler pendant cette période. Le salarié sera alors convoqué, à la plus 
proche date, à entamer le processus requis afin qu'il puisse de nouveau faire le test ou 
la requalification requise. 
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Advenant que le salarié ne se présente pas à la convocation pour un motif autre que la 
maladie dont il devra fournir la preuve, ou qu'il échoue de nouveau le test ou la 
requalification, le salarié perd ses droits d'ancienneté et son nom sera inscrit sur la liste 
de rappel. 
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ARTICLE 11 MESURES DISCIPLINAIRES 

11.01 Dans les présentes, seules les mesures disciplinaires suivantes peuvent être imposées: 
une réprimande verbale, une réprimande écrite, une suspension, un congédiement. 

11.02 Le salarié dont la conduite est sujette à une mesure disciplinaire, à l'exception d'une 
réprimande verbale, en est avisé, par écrit, au plus tard dans les vingt (20) jours 
ouvrables suivant la connaissance par la Ville des faits justifiant une telle mesure. Copie 
de cet avis est transmise au Syndicat. 

11.03 Si la Ville décide de convoquer un salarié pour des raisons disciplinaires, celui-ci pourra, 
s'il le désire, se faire accompagner d'un représentant syndical. La rencontre doit avoir 
lieu durant les heures de travail de la personne salariée à moins qu'il y ait entente e.ntre 
la Ville et le Syndicat pour faire la rencontre en dehors des heures de travail. 

11.04 Le salarié doit être avisé de toute mesure disciplinaire dans les soixante (60) jours 
ouvrables suivant la rencontre prévue au paragraphe 11.03 sauf si une absence au 
travail a pour effet d'empêcher l'application des délais. 

11.05 Les paragraphes 11.02 et 11.04 ne s'appliquent pas dans les cas où les faits sont de 
nature criminelle. 

11.06 A la demande du Syndicat, la Ville doit lui transmettre par écrit les raisons qui motivent 
une mesure disciplinaire, et ce, au plus tard, dans les dix (1 0) jours ouvrables suivant la 
demande. 

11.07 Tout document relatif à des mesures disciplinaires versé au dossier d'un salarié est retiré 
s'il s'avère non fondé. 

11.08 Une suspension n'interrompt pas le service continu d'un salarié. 

11.09 Seules les mesures disciplinaires transmises au salarié et au Syndicat peuvent être 
invoquées. Les mesures disciplinaires datant de plus de douze (12) mois ne peuvent 
être invoquées contre le salarié, et doivent être retirées de son dossier. 

11.1 0 Tout salarié a le droit, après avoir pris rendez-vous avec un représentant de la Direction 
des ressources humain'es, de consulter son dossier et peut, s'il le désire, être 
accompagné d'un représentant syndical. 

11 .11 Dans les cas de réprimande verbale ou écrite, de suspension et de congédiement, le 
fardeau de la preuve incombe à la Ville. 

11.12 Si la procédure décrite dans les paragraphes 11.0~ et 11.04 n'a pas été suivie, il y a 
défaut de forme et aucun des rapports ou avis versés au dossier ne peuvent être 
invoqués contre le salarié concerné. 
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ARTICLE 12 COMITÉ DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ 

12.01 La Ville doit prendre toutes les mesures raisonnables afin d'assurer la sécurité et la santé 
de ses salariés. 

Pour chaque établissement, il incombe à la Ville d'informer les salariés des normes de 
sécurité. 

12.02 Les parties s'engagent mutuellement à coopérer dans la plus grande mesure du possible 
pour prévenir les accidents et promouvoir ra santé et la sécurité des salariés. 

12.03 La Ville reconnaît un comité de santé et sécurité composé de trois (3) membres désignés 
par le Syndicat, maximum un (1) par unité administrative, et trois (3) membres désignés 
par la Ville. Le président du Syndicat ou son représentant et le directeur des ressources 
humaines ou son représentant sont membres d'office dudit comité. Les membre& 
désignés par le Syndicat sont libérés sans perte de salaire. 

Toutefois, l'ensemble des représentants du Syndicat et l'ensemble des représentants de 
la Ville ont droit respectivement à un seul vote au sein du comité. 

Les parties peuvent s'adjoindre la présence de personnes-ressources extérieures, 
lorsque requis. 

La Ville affiche la liste des membres du comité de santé et sécurité dans ses installations 
aux endroits prévues à cet effet pour en informer les employés. 

12.04 Ce comité se réunit aussi souvent que nécessaire et habituellement une (1) fois par 
mois, à date, heure et lieu convenus entre les parties. 

La Ville communique à l'avance l'ordre du jour proposé. 

Au plus tard dans les vingt (20) jours ouvrables qui suivent la tenue d'une réunion du 
comité de santé et sécurité, la Ville dresse un compte rendu, lequel est transmis à 
chacun des membres. Ce compte rendu doit être adopté au début de la réunion suivante. 

12.05 Les fonctions du comité de santé et sécurité sont les suivantes : 

a) établir, au sein du programme de prévention, les programmes de formation et 
d'information en matière de santé et sécurité du travail; 

b) choisir les moyens et l'équipement de protection individuel qui, tout en étant 
conformes aux règlements, sont adaptés aux besoins des salariés; 

c) prendre connaissance des autres éléments du programme de prévention et de faire 
des recommandations à la Ville; 

d) participer à l'identification et à l'évaluation des risques reliés aux postes de travail; 

e) tenir, dans chaque établissement, des registres des accidents de travail, des 
maladies professionnelles et des événements qui auraient pu en causer; 
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f) récevoir les suggestions et les plaintes des salariés, du Syndicat et de la Ville 
relatives à la santé et la sécurité du travail, les prendre en considération, les 
conserver et y répondre; 

g) S'assurer du respect des lois et règlements régissant la santé et la sécurité au travail 
des personnes salariées visées par la présente convention collective; 

h) Recevoir et étudier toutes les informations statistiques publiques produites pour 
l'entièreté du groupe. 

12.06 Il incombe à la Ville de mettre à la disposition des salariés une trousse adéquate de 
premiers soins dans chaque édifice ou bâtisse et dans chaque véhicule appartenant à 
laVille. 

12.07 La Ville fait examiner périodiquement l'équipement utilisé par les salariés et qui peut 
mettre en danger la santé et la sécurité de ces derniers. 

12.08 La Ville accorde une libération sans perte de salaire, lorsque le salarié désigné par le 
Syndicat pour accomplir les fonctions de représentant à la prévention, exécute une des 
tâches ci-après énumérées, et ce, à la demande du Comité de santé et sécurité : 

a) faire l'inspection des lieux de travail conformément aux procédures établies par le 
comité de santé et de sécurité; 

b) identifier les situations qui peuvent être source de danger pour les salariés; 

c) faire les recommandations sur des conditions qui peuvent être source de danger 
pour les salariés; 

d) accompagner l'inspecteur de la CNESST à l'occasion des visites d'inspection; 

e) intervenir dans les cas où le salarié exerce son droit de refus. 

Malgré les dispositions du paragraphe précédent, dans le cas d'une situation urgente et 
jugée dangereuse par un salarié, le représentant à la prévention ou la personne 
désignée par le Syndicat, est libéré sans perte de salaire pour procéder à l'examen de 
la situation et des corrections que la Ville entend apporter. 

12.09 Les locaux mis à la disposition des salariés pour leur repos et leur repas doivent être 
aménagés convenablement. 
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ARTICLE 13 COMITÉ DE RELATIONS DE TRAVAIL 

13.01 Le comité dé relations de travail est formé d'un maximum de quatre (4) membres 
désignés par la Ville plus le directeur des ressources humaines ou son représentant, 
membre d'office, et d'un maximum de quatre (4) membres désignés par le Syndicat, 
maximum un (1) par unité administrative, plus le président ou son représentant, membre 
d'office. 

13.02 Le comité de relations de travail peut étudier toute question relative aux conditions de 
travail et d'intérêt commun qui lui est soumise. 

13.03 Le comité se réunit aussi souvent que nécessaire, mais au moins une (1) fois tous les 
mois, aux dates, heures et lieux convenus par les parties. 

Au plus tard dans les vingt (20) jours ouvrables qui suivent la tenue d'une réunion du 
comité, un compte rendu est rédigé par la Ville et transmis à chacun des membres. 
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ARTICLE 14 ASSISTANCE JUDICIAIRE 

14.01 La Ville assume la défense du salarié poursuivi en justice, par le fait ou à l'occasion du 
travail, conformément aux termes et conditions prévus à la Loi sur les cités et villes. 

14.02 Si de telles poursuites entraînent pour le salarié une condamnation de nature pécuniaire, 
celle-ci est défrayée par la Ville; sauf dans le cas où le salarié n'a pas droit à l'assistance 
judiciaire conformément à la Loi sur les cités et villes~ 

14.03 L'assistance judiciaire s'applique uniquement dans le cas d'un salarié qui est, soit le 
défendeur, l'intimé ou l'accusé, soit le mis en Càuse. La Ville ne fournit aucune 
assistance judiciaire au salarié qui porte appel ou demande la révision d'une décision 
rendue par un tribunal de première instance, à moins que la loi soit plus généreuse à cet 
égard. Toutefois, s'il obtient gain de cause en appel ou en révision (décision ou jugement 
final), la Ville lui rembourse les frais d'appel qu'il a raisonnablement encourus. 

14.04 Aux fins du présent article, la Ville se réserve le choix du ou des procureurs devant 
représenter le salarié poursuivi. Cependant, le salarié pourra à ses frais et dépens, 
adjoindre un ou des procureurs de son choix aux procureurs choisis par la Ville. 

14.05 Lorsqu'un salarié est appelé comme juré ou comme témoin dans une cause où lui-même 
ou un des membres de sa famille n'est pas impliqué, ce salarié peut s'absenter le 
nombre de jours ou d'heures requis. La Ville continue à verser le salaire qu'il aurait reçu 
s'il avait été au travail, mais le salarié rembourse à la Ville le montant des sommes 
reçues pour les jours d'absence correspondant aux journées prévues à son horaire. 

14.06 Tout salarié qui, durant ses heures normales de travail est assigné par la Ville à 
comparaîlre en Cour ou à une enquête dans une cause où la Ville est impliquée, est 
remboursé de toute perte de salaire. Les frais de déplacement et de séjour sont 
remboursés par la Ville sur présentation de pièces justificatives, à moins qu'ils ne soient 
à la charge de l'enquêteur ou de la Cour. 
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ARTICLE 15 ÉGALITÉ DE TRAITEMENT- HARCÈLEMENT 

15.01 Égalité de traitement 

Ni la Ville, ni ses représentants, ni le Syndicat, ni les salariés ne doivent faire de 
distinction, exclusion, préférence ou harcèlement à l'égard de quelque salarié que ce soit 
en raison de sa race, de sa couleur, de son sexe, de son orientation sexuelle, de sa 
grossesse, de son état civil, dè son âge sauf dans la mesure prévue par la loi, de sa 
religion, de ses convictions politiques, de sa langue, de son origine ethnique ou 
nationale, de sa condition sociale, de ses activités syndicales, de son handicap ou 
l'utilisation d'un moyen pour pallier ce handicap. Les deux parties doivent s'opposer 
activement à toute distinction de cet ordre. 

15.02 Harcèlement psychologique 

On entend par « harcèlement psychologique » une conduite vexatoire se manifestant 
par des comportements, des paroles, des actes ou des gestes répétés, qui sont hostiles 
ou non désirés, laquelle porte atteinte à la dignité ou à l'intégrité psychologique ou 
physique du salarié et qui entraîne, pour celui-ci, un milieu de travail néfaste. 

Conduite grave : une seule conduite grave peut aussi constituer du harcèlement 
psychologique si elle porte une telle atteinte et produit un effet nocif continu pour le 
salarié. 

Devoir de l'employeur : l'employeur doit prendre les moyens raisonnables pour prévenir 
le harcèlement psychologique et lorsqu'une telle conduite est portée à sa connaissance, 
pour la faire cesser. 

15.03 Harcèlement sexuel 

Le harcèlement sexuel constitue une forme de discrimination fondée sur le sexe et 
consiste en des pressions physiques ou psychologiques indues exercées par une 
personne sur une autre personne pour obtenir ou offrir des faveurs sexuelles. Il se 
manifeste aussi lorsque les gestes posés contre une personne peuvent avoir ou ont 
comme conséquence de pouvoir compromettre ou de compromettre le droit à l'égalité à 
l'emploi ou à la dignité humaine ou de pouvoir occasionner la privation ou la perte 
d'avantages ou de droits à la suite du refus de faveurs sexuelles offertes ou demandées. 
La Ville et le Syndicat considèrent que ces situations ne doivent pas exister, ni être 
tolérées. 

15.04 Plainte 

La Ville s'engage à enquêter auprès du plaignant sur toute plainte qui lui est formulée 
soit par le salarié ou le Syndicat concernant l'application des paragraphes 15.01 , 15.02 
et 15.03, selon. les politiques en vigueur. Le plaignant pourra, s'il le désire, se faire 
accompagner d'un représentant syndical, le cas échéant. La Ville fournit par écrit au 
salarié ou au Syndicat, selon le cas, les résultats de son analyse ou enquête. Les parties 
en cause s'engagent à traiter lesdits résultats suivant les règles de l'éthique et de la 
confidentialité requises par les circonstances. 
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Dans le cas où la plainte s'avère fondée, la Ville s'engage à prendre les moyens 
nécessaires à l'égard du salarié qui a fait l'objet de la plainte afin de corriger la situation, 
de venir en aide s'il y a lieu au salarié qui en a été victime et de prévenir tout 
comportement de ce type. 

15.05 Il est entendu que la présente procédure ne prive en rien le salarié victime ou le Syndicat, 
des recours possibles en vertu des différentes lois. 
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ARTICLE 16 RÉGIME PUBLIC D'INDEMNISATION 

16.01 Dans tous les cas où un salarié est indemnisé par un régime public d'indemnisation (tel 
que: SAAQ, IVAC), la Ville avance les sommes dues par le régime. Dans ce cas, le 
salarié doit remettre à la Ville toute somme reçue par Je régime public en question, pour 
compensation de salaire, et ce, jusqu'à concurrence des sommes qui lui ont été versées 
par la Ville. 
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ARTICLE 17 CONGÉS FÉRIÉS 
(Cet article ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire à l'exception des articles 17.09 à 17 .13) 

17.01 Les jours suivants sont des jours chômés et payés aux salariés à leur taux régulier: 

• Le 1er janvier (jour de l'An) 
• Le 2 janvier 
• Le Vendredi saint 
• Le lundi de Pâques 
• La fête des Patriotes 
• La fête nationale du Québec 
• La fête du Canada 
• La fête du Travail 
• L'Action de grâces 
• Le 24 décembre 
• Le 25 décembre (Noël) 
• Le 26 décembre 
• Le 31 décembre (veille du jour de l'An) 
• Deux (2) jours supplémentaires entre Noël et le jour de l'An. Cependant, la prise 

de ces jours pendant cette période ne peut avoir pour effet d'entraîner la 
fermeture des édifiCes municipaux pour lesquels un service aux citoyens est 
requis. Les salariés, qui doivent en conséquence travailler pendant cette période, 
utilisent ces deux congés supplémentaires à d'autres dates à leur choix, suite à 
un préavis de cinq (5) jours *. Il en est de même pour les salariés qui doivent 
travailler entre Noël et le jour de l'An dans les services requérant du personnel**, 
à savoir: 

*La Ville s'engage à informer le Syndicat au plus tard le 15 novembre de chaque année, 
des services aux citoyens qui seront requis. 

** Le choix du salarié se fait par ancienneté dans le titre d'emploi. A défaut, la Ville 
procède par ordre Inverse d'ancienneté. 

Finances 

)0> Division paie : 
• commis à là paie: maximum quatre (4) 
• paie.:maître : maximum deux (2) 
• commis général de bureau : un (1) 

)0> Division taxation : 
• agent d'imposition : maximum deux (2) 
• commis finance : un (1) 

Service de police 

)0> Ressources financières/services auxiliaires : 
• Commis à l'administration : maximum cinq (5) 

> Ressources matérielles/brigade scolaire : 
• Commis à J'administration : un (1) 
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Incendies 

• commis à l'administration: un (1) 
• technicien en prévention des incendies : un (1) 
• coordonnateur - Prévention : un (1) 

Travaux publics 

• commis comptable : un (1) 
• commis à l'administration : un (1) 
• commis aux travaux publics : un (1} 

Le nombre de congés fériés est fixé à quinze (15). 

17.02 Si un des congés fériés précités tombe le samedi ou le dimanche, le congé férié est pris 
le jour ouvrable précédant ou suivant la fête. · 

Le férié est observé à la date de calendrier prévue pour l'employé qui n'a pas l'horaire 
régulier (26.01) et qui est appelé à travailler le samedi ou le dimanche qui serait un jour 
férié. 

17.03 Si l'un des congés fériés précités tombe pendant la période de congés annuels d'un 
salarié, ce jour est ajouté au nombre de jours de congés annuels auxquels il a droit. 

Banaue de fériés 

17.04 Malgré les dispositions du présent article, Il est accordé à chaque salarié concerné, 
lorsque spécifié pour le poste qu'il occupe et précisé aux horaires particuliers de l'article 
26, un crédit de cent une heure et vingt-cinq (1 01 ,25) ou de cent vingt (120) heures de 
congés payés, selon le cas, pour tenir lieu des jours chômés et payés. Ces congés sont 
pris en temps, au choix du salarié, après entente avec son supérieur. 

17.05 Le solde des congés non pris est payé au salarié à son taux régulier le 15 décembre de 
chaque année. 

Salariés à semaine réduite (bibliothèque et autres) 

17.06 Malgré les dispositions du présent article, il est accordé à chaque salarié à semaine 
réduite, un crédit d'heures au prorata des heures travaillées, tenant lieu de jours chômés 
et payés. Ces congés sont pris en temps, au choix du salarié, après entente avec son 
supérieur. Dans le cas de fermeture du lieu de travail, le salarié cédulé pour travailler 
doit prendre un jour chômé et payé. Dans ce cas, îl est payé pour le nombre d'heures 
cédulées (sous réserve de son crédit d'heures). 

17.07 Le solde des congés non pris, est payé au salarié à semaine réduite à son taux régulier, 
le 15 décembre de chaque année. 

17.08 Lors de sa démission, renvoi, retraite ou décès, tout salarié ou ayant droit assujetti aux 
articles 17.04 et 17.06, bénéficie des congés fériés·au prorata des jours travaillés. 
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17.09 Les jours suivants sont des jours chômés et payés aux salariés brigadiers scolaires à 
leur taux régulier : 

• Le jour de l'An 
• Le Vendredi saint 
• Le lundi de Pâques 
• La fête des Patriotes 
• La fête nationale du Québec 
• La fête du T ra va il 
• L'Action de grâces 
• Noêl 

17.10 Si l'un des congés fériés précités tombe le samedi ou le dimanche, le congé férié est pris 
le jour ouvrable précédant ou suivant la fête. 

17.11 Si l'un des congés fériés précités tombe pendant la période de congés annuels d'un 
salarié, ce jour est ajouté au nombre de jours de congés annuels auxquels il a droit. 

17.12 Lors d'un jour férié, le salarié a droit au paiement d'une indemnité égale à une journée 
de travail conformément à l'article 26.06 de la présente convention. 

17.13 Pour bénéficier des dispositions qui précèdent, le salarié doit être à son poste la journée 
entière ouvrable qui précède et celle entière ouvrable qui suit le jour où la fête est 
observée, à moins que son absence n'ait été autorisée par son supérieur immédiat ou 
son représentant ou qu'elle soit prévue par la convention. 

Aux fins du présent paragraphe, le jour ouvrable suivant la fête nationale du Québec est 
considéré comme un jour d'absence autorisée. 

17.14 A) Il est accordé à chaque salarié temporaire plus de 18 mois de service continu, les 
jours chômés et payés indiqués à l'article 17.01, en autant que le salarié ait travaillé la 
journée entière ouvrable qui précède et celle entière qui s~it le jour où la fête est 
observée, à moins que son absence n'ait été autorisée par son supérieur immédiat ou 
son représentant ou qu'elle soit prévue aux articles auxquels ce dernier est assujetti 
seulement. 

B) Nonobstant ce qui précède, pour le salarié temporaire plus de 18 mois de service 
continu affecté au Département des télécommunications et répartitions, il est accordé 
un crédit d'heures équivalent au nombre de congés fériés indiqués à l'article 17.01 , au 
prorata des heures régulières travaillées de l'année antérieure, tenant lieu des jours 
chômés et payés. Ces congés sont pris en temps, aux choix du salarié, après entente 
avec son supérieur. 

Le solde des heures de congés non pris est payé au salarié à son taux régulier le 15 
décembre de chaque année. · 
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ARTIClE 18 CONGÉS MOBilES 
(Cet article ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire à l'exception de l'article 18.03) 

18.01 Quatre (4) jours de congé mobile sont alloués à tous les salariés réguliers couverts par 
la présente convention. 

'18.02 

18.03 

Malgré les dispositions du présent article, il est alloué au salarié en probation un (1) jour 
de congé mobile par période de trois (3) mois de travail complété. Lorsque celui-ci atteint 
le statut de régulier à la fin de sa période de probation, une banque de congé(s) mobile(s) 
complète lui est allouée, soit la différence entre le nombre de jour(s) déjà déposé et 4 
jours de congé mobile. Le présent paragraphe ne s'applique pas à ceux qui ont obtenu 
un dépôt de congé mobile en vertu de 18.04. 

La prise de congés mobiles se fait sur préavis de dix (1 0) jours ouvrables sauf entente 
à l'effet contraire. 

Quatre (4) jours de congé mobile sont alloués à tous les salariés réguliers brigadiers 
scolaires couverts par la présente convention, et ce, pour tenir lieu de congés personnels 
et de congés de maladie. 

La prise de congés mobiles se fait sur préavis de cinq (5) jours ouvrables. 

18.04 Il est accordé à chaque salarié temporaire plus de 18 mois de service continu, un crédit 
d'heures équivalent au nombre de jours indiqués à l'article 18.01, au prorata des heures 
régulières travaillées de l'année antérieure, tenant lieu de congés mobiles. 

Lorsqu'il atteint le statut de salarié temporaire plus de 18 mois de service continu, il 
dispose d'une banque de congé(s) mobile(s) calculé(s) au prorata du nombre de mois 
complet restant dans l'année (4 jours de congé mobile équivalent à 12/12). 

La prise de congés mobiles se fait sur préavis de dix (1 0) jours ouvrables sauf entente 
à l'effet contraire et ces heures de congé sont prises en autant que le salarié soit au 
travail. · 

18.05 Pour un salarié ayant un horaire en rotation (911) tel que précisé à l'article 26.04, un jour 
de congé mobile est défini pour fins de calculs de la banque annuelle comme étant 
l'équivalent du nombre d'heures quotidien de travail (9 heures) prévu à l'horaire normal 
de l'employé. Pour les quarts de travail de 12 heures, les trois (3) heures excédant la 
journée régulière d~ neuf (9) heures pourront être prises dans toutes autres banques à 
l'exception de la banque pour congé de maladie. 
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ARTICLE 19 CONGÉS SOCIAUX 

19.01 Les salariés couverts par la présente convention ont droit à des absences sans perte de 
salaire, dans les cas suivants: 

a) 

1 A l'occasion de ou du 

-Son mariage 

-Mariage de son enfant 
-Mariage d'un enfant de son conjoint 
-Mariage de son père 
-Mariage de sa mère 
-Mariage de son frère 
-Mariage de sa sœur _ 
-Mariage du père ou de la mère de son conjoint 

-Naissance de son enfant 
-Adoption d'un enfant 

-Baptême de son enfant 

-Décès de son con"oint J 
-Décès de son enfant 
-Décès de l'enfant de son conjoint 

1 
-Décès de son père · 
Décè d è - s esam re 

-Décès de son beau-père . 
-Décès de sa belle-mère 
-Décès du père de son conjoint 
-Décès de la mère de son conjoint 
-Décès de son petit enfant 

-Décès du père de son enfant"' 
-Décès de la mère de son enfant"' 

-Décès de son frère 
-Décès de sa sœur 

-Décès d'un de ses grands-parents 
, . - -

1 
Deces de son beau frere 

-Décès de sa belle-sœur 
-Décès de son gendre 
-Décès de sa bru 
-Décès d'un frère de son conjoint 
-Décès d'une sœur de son conjoint 

1 Durée 1 
1 4 jours ouvrables consécutifs ! 
1 ! 

le jour du mariage ou la veille 

1 

! 
f 

i 

1 ! 

1 

3 jours ouvrables consécutifs. ! 
1 

Le salarié peut aussi s'absenter, sans salaire, 1 

~ pendant 3 autres jours. 1 

! le jour du baptême l i 
'5 ·ours ouvrables consécutifs. J J ! 1 

Il Le salarié peut aussi 
pendant 3 autres jours. 

s'absenter, sans salaire, i 
1 

i 5 jours ouvrables consécutifs 
' 

3 jours consécutifs 

1 
1 
1 
1 

1 jour ouvrable 

4 jours ouvrabies consécutifs 

1 jour ouvrable 
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A l'occasion de ou du Durée 

-Décès d'un oncle le jour des funérailles 
-Décès d'une tante 
-Décès d'un neveu 
-Décès d'une nièce 
-Décès d'un des grands-parents de son 
conjoint 

.. 
(*Qur n'est pas le conjornt de la personne salanée) 

b) Lors du décès du père, de la mère, du père ou de la mère du conjoint, du grand­
père ou de la grand-mère, un (1) jour ouvrable consécutif additionnel est accordé, 
s'ils demeurent sous le même toit. 

c) Dans les cas ci-dessus, si le mariage ou les funérailles ont lieu à plus deux cents 
(200) kilomètres de l'hôtel de ville de Longueuil, un (1) jour additionnel au congé 
prévu est accordé au salarié. Ce jour additionnel peut être pris immédiatement 
avant ou après l'évènement. 

d) Lors d'une intervention chirurgicale majeure d'un proche parent, ou afin d'assister 
un proche parent en phase terminale d'une maladie, le salarié a droit de puiser à 
même ses banques de congés (congés annuels, congés mobiles, maladie, etc.). 

19.02 Dans tous les cas, le salarié doit prévenir son supérieur immédiat avant son départ et 
produire, sur demande, à son retour, la preuve ou l'attestation de ces faits. 

19.03 Le mot « conjoint » signifie : 

a) qui sont liés par un mariage ou une union civile et qui cohabitent; 
b) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent maritalement et sont les père et mère 

d'un même enfant; 
c) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent maritalement depuis au moins un (1) 

an. 

19.04 Dans tous les cas, ces congés ne sont pas accordés s'ils coïncident avec tout autre jour 
de congé prévu en vertu de la présente convention, sauf en ce qui a trait aux congés 
sociaux à l'occasion du décès prévu à 19.01 a), excluant le dernier groupe du tableau. 

19.05 Dans le cas où la personne décédée est incinérée ou que les funérailles sont reportées, 
un (1) jour des congés de deuil peut être reporté pour permettre d'assister à la cérémonie 
le jour de l'incinération ou de l'inhumation. 

19.06 Malgré le paragraphe 19.01, la Ville accorde un congé sans solde à un salarié pour un 
des motifs prévus dans cet article, à moins que les raisons invoquées par le salarié ne 
soient pas sérieuses. 

19.07 Malgré les dispositions du présent article, il est accordé à chaque salarié temporaire plus 
de 18 mois de service continu, les congés sociaux indiqués à l'article 19.01, en autant 
que le salarié soit au travail au moment où l'événement survient. 
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ARTICLE 20 CONGÉS ANNUELS 

20.01 A) Tout salarié couvert par la présente convention a droit aux jours de congés annuels 
suivants, payés au taux régulier applicable à la date de prise de congés : 

a) moins d'un (1) an de service continu : un jour et demi (1 ,5) par mois jusqu'à 
concurrence de quinze (15) jours ouvrables; 

b) plus d'un (1) an de service continu : quinze (15) jours ouvrables; 
c) plus de cinq (5) ans de service continu : vingt (20) jours ouvrables; 
d) plus de quatorze (14) ans de service continu :vingt-cinq (25) jours ouvrables; 
e) plus de vingt-cinq (25) ans de service continu: trente (30) jours ouvrables. · 

8) Méthode de calcul des congés annuels pour les salariés réguliers à semaine réduite : 

• la période de référence s'étend du 1er janvier au 31 décembre aux fins de 
l'établissement de la banque de congés annuels; 

• en date du 31 décembre, on doit calculer le salaire brut accumulé de chaque 
salarié à semaine réduite en fonction de la période de référence susmentionnée; 

• on multiplie par la suite le salaire brut accumulé par l'indemnité afférente au 
congé annuel (exemple: 4%, 6%, 8%, etc.) ou selon les années de service 
continu du salarié; 

• le montant ainsi déterminé représente la banque de congés annuels en argent 
auquel le salarié a droit pour l'année; 

• le montant ainsi déterminé est ensuite divisé par le taux horaire du salarié en 
date du 31 décembre; · 

• la banque de congés annuels sera ainsi déduite graduellement en fonction des 
jours ou des semaines prises, par le salarié régulier à semaine réduite à titre de 
congés annuels, selon le taux horaire applicable au moment de la prise des 
congés annuels. 

Exemple: congés annuels de quatre (4) semaines 
Salaire brut accumulé (1er janvier au 31 décembre): 20 000$ 
Taux horaire au 31 décembre : 15,11 $/heure 
Calcul: 20 000$ X 8 %= 1600$ 
1600 $ divisé par 15,11 $/heure = 1 05,9 heures dans sa banque de 
congés annuels 

• Lors de toute absence prévue à la convention de quatre (4) semaines et plus, à 
l'exception du congé sans solde, l'horaire de base de la personne salariée sera 
considéré aux fins de calcul des congés annuels, en autant que le salarié ait 
travaillé durant une partie de l'année de référence. 

C) Tout salarié brigadier scolaire couvert par la présente convention a droit aux congés 
annuels suivants : 

a) moins d'un (1) an de service continu: 6 %; 
b) plus d'un (1) an de service continu: 6 %; 
c) plus de cinq (5) ans de service continu: 8 %; 
d) plus de quatorze (14) ans de service continu: 10 %; 
e) plus de vingt-cinq (25) ans de service continu: 12 %. 

L'indemnité afférente aux congés annuels est ajoutée hebdomadairement à la paie du 
salarié. 
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20.02 

20.03 

20.04 

D) Tout salarié brigadier scolaire du Vieux-Longueuil ayant le statut de salarié régulier 
au 31 décembre 2005, a droit aux congés annuels suivants : 

a) moins d'un (1) an de service continu : un (1) jour par mois jusqu'à concurrence de 
dix (1 0) jours ouvrables; 

b) plus d'un (1) an de service continu : dix (1 0) jours ouvrables; 
c) plus de deux (2) ans de service continu : quinze (15) jours ouvrables; 
d) plus de cinq (5) ans de service continu : vingt (20) jours ouvrables; 
e) plus de quatorze {14) ans de service continu :vingt-cinq (25) jours ouvrables; 
f) plus de vingt-cinq (25) ans de service continu: trente (30) jours ouvrables. 

Pour ce salarié, la Ville peut, à son entière discrétion, l'autoriser à bénéficier de ses 
congés annuels durant J'année scolaire. Le refus d'accorder un choix de congés annuels 
ne peut être déraisonnable, abusif ou discriminatoire et doit être motivé par écrit si le 
Syndicat en fait la demande. 

Cependant, Je ~larié brigadier scolaire visé par la présente disposition, peut, à la 
signature de la présente convention, y renoncer par écrit, et recevoir, 
hebdomadairement, l'indemnité afférente aux congés annuels mentionnés au 
paragraphe C). Cette renonciation est irrévocable. 

Le solde non utilisé des congés annuels auxquels un salarié brigadier scolaire a droit 
est payé à la fin de l'année scolaire. 

Sous réserve de l'article 20.01C), la rémunération pour la période de congés annuels 
est remise au salarié la journée de paie précédant son congé, en autant qu'il en avise la 
Ville au moins deux (2) semaines avant sa période de congé. 

L'année de référence, aux fins de l'établissement du quantum de congés annuels, 
s'étend du 1er mai au 30 avril de l'année subséquente. 

La période de prise de congés annuels est fixée entre le 1er janvier et le 31 décembre 
de chaque année. 

(Cet article ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire) 

20.05 Pour les congés annuels pris entre le 1er lanvier et le 31 mai 

Dans la semaine du 15 octobre, l'employeur affiche une liste des salariés pour le choix 
des congés annuels, indiquant le nombre de jours de congés annuels auxquels chacun 
a droit. Les salariés doivent exprimer leur choix de congés annuels entre le 15 octobre 
et le 15 novembre, et le choix de congés se fait par ordre d'ancienneté. Le salarié qui 
néglige de manifester son choix de congés annuels dans les délais précités, perd la 
prérogative du choix de congés annuels suivant sa date d'ancienneté pour la période 
concernée. L'employeur a jusqu'au 30 novembre pour confirmer les dates de congés 
annuels. 
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Pour les congés annuels pris entre le 1er juin et le 31 décembre 

Dans la semaine du 15 mars, l'employeur affiche une liste des salariés pour le choix des 
congés annuels, indiquant le nombre de jours de congés annuels auxquels chacun a 
droit. Les salariés doivent exprimer leur choix de congés annuels entre le 15 mars et le 
15 avril, et le choix de congés se fait par ordre d'ancienneté. Le salarié qui néglige de 
manifester son choix de congés annuels dans les délais précités, perd la prérogative du 
choix de congés annuels suivant sa date d'ancienneté pour la période concernée. 
L'employeur a jusqu'au 30 avril pour confirmer les dates de congés annuels. 

(Cet article ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire) 

20.06 Si l'un ou des congés mentionnés à l'article 17 corncident avec un ou des jours de congés 
annuels, une (1) journée ouvrable additionnelle pour chacun de ces congés, est ajoutée 
à la période de congés annuels du salarié. 

20.07 Le salarié victime d'un accident subi ou d'une maladie contractée dans l'exercice de ses 
fonctions et non guérie avant le début de la période fixée pour ses congés annuels, peut 
reporter ses congés annuels à une date ultérieure conformément à l'article 20.04. 

20.08 

20.09 

Le salarié victime d'un accident non occupationnel ou d'une maladie invalidante 
survenant avant le début de ses congés annuels peut, sur présentation d'un certificat 
médical dûment complété, reporter ses congés annuels à une date ultérieure 
conformément à l'article 20.04. 

Le salarié victime d'un accident non occupationnel ou d'une maladie invalidante 
survenant au cours de sa période de congés annuels peut, sur présentation d'un 
certificat médical dament complété, reporter le solde en semaine(s) complète(s) de ses 
congés annuels à une date ultérieure conformément à l'article 20.04. 

Cependant, ce solde de congés annuels ne doit ni précéder ni suivre sa période de 
congés annuels suivante, à moins d'entente avec son supérieur. 

Si, à la fin de la période de prise de congés annuels, le salarié est absent pour cause 
d'un accident non occupationnel ou d'une maladie invalidante et qu'il n'a pu, de cet état 
de fait, épuiser sa banque de congé annuel, la Ville reporte à l'année suivante le solde 
de congé annuel. 

Malgré les dispositions du paragraphe 20.07, aucune disposition de cette convention ne 
peut faire en sorte qu'un salarié absent pour cause de maladie, accident de travail, ·ou 
autre raison permise par la convention collective, bénéficie d'avantages supérieurs à 
ceux dont il aurait bénéficié s'il avait été activement au travail pour les journé~s ouvrables 
comprises dans la période d'absence. 

A) Aux fins d'application de l'article 20, pour les salariés en rotation, une (1) semaine de 
congés annuels payée équivaut à quarante (40) heures, deux (2) semaines à quatre­
vingt (80) heures, trois (3) semaines à cent vingt (120) heures, quatre (4) semaines à 
cent soixante (160) heures, cinq (5) semaines à deux cents (200) heures et six (6) 
semaines à deux cent quarante (240) heures. 
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20.10 

20.11 

20.12 

B) Pour les fins d'application de l'article 20, pour un salarié ayant un horaire en rotation 
(911) tel que précisé à J'article 26.04, un jour de vacances est défini pour fins de calculs 
de la banque annuelle comme étant l'équivalent du nombre d'heures quotidien de travail 
(9 heures) prévu à l'horaire normal de l'employé. Pour les quarts de travail de 12 heures, 
les trois (3) heures excédant la journée régulière de. neuf (9) heures pourront être prises 
dans toutes autres banques à l'exception de la banque pour congé de maladie. 

C) Pour J'employé ayant un horaire autre qu'à semaine réduite, 33,75h ou 40h voir 
l'horaire particulier du poste à l'article 26.03. 

Malgré les dispositions de l'article 20.03, l'année de référence, pour fins de calcul des 
congés annuels, pour les salariés à semaine réduite est du 1er janvier au 31 décembre 
de chaque année. 

Exceptionnellement, dans Je cas des moniteurs de centre ne travaillant pas à l'année et 
pour des motifs particuliers, la Ville peut autoriser un salarié à prendre un congé annuel 
pendant la période travaillée s'il y a un remplaçant de disponible. 

A) Tout salarié temporaire plus de 18 mois de service continu a droit à l'indemnité de 
congés annuels suivante : 
a) Plus de 18 mois de service continu : 6 % 
b) Plus de cinq (5) ans de service continu: 8% 

L'indemnité afférente aux congés annuels est ajoutée hebdomadairement à la paie du 
salarié. · 

L'année de référence, aux fins de calcul des congés annuels, s'étend du 1er mai au 30 
avril de J'année subséquente. 

B) La banque de congés annuels est établie comme suit et rémunérée suivant l'article 
20.12 A): 
a) Plus de 18 mois de service continu: quinze (15) jours ouvrables 
b) Plus de cinq (5) ans de service continu :vingt (20) jours ouvrables 

La prise de congés annuels est fixée du 1er janvier au 31 décembre selon les modalités 
prévues à J'article 20.05. 

20.13 Lors de J'embauche d'une personne avec expérience, la Ville peut reconnaître, à la fin de 
la période de probation, pour chaque année d'expérience pertinente, l'équivalent d'un (1) 
jour de congé annuel, jusqu'à un maximum de cinq (5) jours. Les modalités de prise de 
congés prévues à l'article 20 sont applicables à ces jours reconnus et ils s'ajoutent à ceux 
dont la personne a droit en vertu de l'article 20, pour une durée maximum de cinq (5) ans. 
Après cette période de cinq (5) ans, les congés annuels sont établis conformément à 
l'article 20. L'analyse de J'expérience pertinente et la décision de la Ville pour l'octroi de 
congé(s) annuel(s) additionnel(s) ne peuvent faire J'objet d'un grief. 
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ARTICLE 21 CONGÉ SANS SOLDE 
(Cet article ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire à l'exception de l'article 21.06) 

21.01 La Ville accorde des congés sans solde pour une période définie lorsque les motifs de 
ce congé sont jugés valables et à condition que le . salarié puisse être remplacé sans 
frais additionnels pour la Ville. Celui-ci n'est pas tenu de vider ses ba.nques au préalable 
pour bénéficier de ce congé, mais il a la responsabilité de les écouler durant les périodes 
prévues à la convention collective. 

21.02 Admissibilité 

Tout salarié régulier peut bénéficier d'un congé sans solde selon les modalités 
suivantes: 

a) Le salarié qui désire se prévaloir d'un congé sans solde doit soumettre une demande 
écrite à son supérieur immédiat au moyen du formulaire prévu à cet effet en annexe 
« F ». Il doit faire sa demande au moins un (1) mois avant la date anticipée de son 
départ. 

b) SUr réception d'une demande, le supérieur immédiat ou son représentant en. fait 
l'analyse et rend une décision quant à l'acceptation ou au refus du congé. Il complète 
alors la section du formulaire qui le concerne et en fait parvenir copie au directeur 
des ressources humaines ou son représentant. 

c) Sur réception de la demande, le directeur des ressources humaines ou son 
représentant entérine ou non la recommandation. Il complète ensuite la section du 
formulaire qui le concerne et en fait parvenir une copie au supérieur immédiat ou son 
représentant. Ce dernier doit aviser le salarié de la décision finale de la Ville. 

d) Le salarié qui désire effectuer un retour au travail avant la date de retour qui avait 
été initialement prévue par les parties, doit e·n aviser la Ville, et ce, au moins trois (3) 
semaines avant la date de sa réintégration au travail. 

21.03 Assurance collective et régime de retraite 

Pour la durée de son congé, le salarié doit continuer d'adhérer au régime d'assurance 
collective. En ce qui a trait au régime de retraite, ce dernier peut continuer d'adhérer, s'il 
le désire. Il doit, par ailleurs, assumer la totalité du coat des primes. La Ville cesse donc 
de contribuer au paiement des primes pour la durée du congé sans solde. 

21.04 Autres avantages 

L'ensemble des autres avantages accordés aux s~lariés cesse de s'appliquer pour la 
durée du congé sans solde, sauf en ce qui concerne le cumul de l'ancienneté. 

21 .05 Ajustement salarial 

Le salarié absent pour un congé sans solde bénéficie de l'augmentation salariale 
statutaire, et ce, malgré son absence. 
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21.06 Congé sans solde - salarié brigadier scolaire 

À chaque tranche de cinq (5) années d'ancienneté, le salarié brigadier scolaire obtient 
à sa demande, suivant les besoins du service, un congé sans solde d'une durée de 
douze {12) mois consécutifs. 

le refus d'accorder un congé sans solde ne peut être déraisonnable, abusif ou 
discriminatoire. 

Durant le congé sans solde, la convention collective ne s'applique pas, sauf en ce qui 
concerne le cumul de son ancienneté. 
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ARTICLE 22 CONGÉ À TRAITEMENT DIFFÉRÉ 
(Cet article ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire) 

22.01 Le régime de congé à traitement différé a pour but de permettre à un salarié régulier 
couvert par la présente convention de voir son salaire régulier étalé sur une période 
déterminée afin de pouvoir bénéficier d'un congé avec traitement différé. 

22.02 Tout salarié régulier peut bénéficier d'un congé avec traitement différé lorsqu'il a acquis 
cinq (5) ans d'ancienneté, incluant la période travaillée du régime. 

22.03 Le salarié régulier qui désire bénéficier d'un congé à traitement différé doit en faire la 
demande, par écrit (voir annexe « G » ), à la direction de son service. Une telle demande 
ne peut être refusée sans motif valable. Les directions des services définissent le 
nombre maximal de salariés réguliers qui peuvent s'absenter en même temps, étant 
entendu que ce nombre comprend toutes les absences prévisibles. 

22.04 Le congé à traitement différé se prend uniquement à la fin de la période d'étalement du 
revenu. Il est d'une durée de quatre (4) à douze (12) mois complets continus. 

22.05 Au moment de sa demande, le salarié régulier indique sa préférence quant aux dates 
de début et de fin de son congé à traitement différé. Le salarié régulier qui bénéficie d'un 
tel congé s'engage à réintégrer son emploi aux termes de son congé à traitement différé 
pour une période au moins égale à la durée de son congé. 

22.06 La durée du régime est la suivante : 

Le pourcentage applicable est déterminé selon le tableau suivant : 

l DUREE DU REGIME "' 

! DURËE DU 2ANS 3ANS ! 4ANS l SANS 
CONGÉ i 
4MOIS 83,33% 88,89% i NIA ! NIA j 

1 5MOIS 79,17% 86,11% NIA NIA ! 
6MOIS 75,00% 83,34% 87,50% 90,00% l 

l . 7MOIS l 70,80% 80,53% 85,40% l 88,32% 1 
1 

1 
8MOIS NIA j 77,76% 83,32% i 86,60% 

9MOIS NIA • 75,00% 81,25% ' 85,00% t l. ! l 
i 10 MOIS ! NIA ! 72,20% 79,15% . ! 83,32% 

0 

11 MOIS l NIA NIA 77,07% 81,66% 

12 MOIS NIA NIA 75,00% 80,00% 
, , , . . , 

* La durée du regime comprend la duree de la penode travaillee et celle du congé. 
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22.07 

22.08 

22.09 

Au cours de la période travaillée, le total des absences pour maladie ou accident, 
excluant les dix-sept (17) premières semaines (période de courte durée), lésion 
professionnelle, congé de maternité ou parental, ne peuvent excéder six (6) mois, à 
moins d'entente entre les parties. La date de prise du congé est alors reportée à une 
date convenue entre la Ville et le salarié régulier. La durée du régime est alors prolongée 
d'autant. À défaut d'entente, toute absence excédant six (6) mois interrompt 
automatiquement le régime, et la Ville rembourse au salarié régulier les sommes 
retenues aux fins du congé à traitement différé. 

Au cours de la période de congé, la durée totale pour maladie ou accident ne peut 
excéder six (6) mois, à moins d'entente entre les parties. La période de congé est alors 
reportée à une date convenue entre la Ville et le salarié régulier. La durée du congé est 
alors prolongée d'autant. A défaut d'entente, toute absence excédant six (6) mois 
interrompt automatiquement le régime et la Ville rembourse au salarié régulier les 
sommes retenues aux fins du congé à traitement différé. 

Avantages sociaux 

Pendant la durée totale du régime de congé à traitement différé, le salarié régulier 
bénéficie des avantages prévus à la convention collective selon le pourcentage établi 
pour l'étalement du revenu. 

22.10 Régime de retraite et assurance collective 

a) Pendant la durée totale du régime de congé à traitement différé, les contributions 
du salarié régulier au régime d'assurance collective sont calculées comme si son 
revenu n'était pas étalé. 

b) Pour la durée totale du régime de congé à traitement différé, le salarié régulier est 
réputé participer au régime de retraite tout comme s'il n'y avait aucune entente ni 
étalement de son revenu annuel. Les contributions du salarié régulier sont donc 
celles qu'il verserait s'il recevait son plein traitement régulier. 

c) Durant la période travaillée du régime, le salarié régulier reçoit toute prime, 
allocation ou somme forfaitaire à laquelle il a droit comme si son traitement régulier 
n'était pas étalé. 

d) Durant la période de congé du régime, le salarié régulier ne reçoit que le 
pourcentage de traitement auquel il a droit compte tenu de l'entente. 

22.11 Lors de promotion, rétrogradation ou mutation impliquant un changement aux heures 
travaillées, l'employé a le choix de mettre fin à l'entente ou de continuer et recevoir le 
montant cumulé durant la période de l'entente initiale. La personne doit confirmer son 
choix par écrit. 

22.12 Pour les salariés à semaine réduite, le salaire hebdomadaire payé durant la période de 
congé est une moyenne tenant compte du montant total accumulé divisé par le nombre 
de semaines prévues au congé. Le calcul final doit être fait au plus tard trois (3) semaines 
après la période de cumul. 
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ARTICLE 23 DROITS PARENTAUX 

Congé de maternité 

23.01 La salariée qui s'absente à des fins de congé de maternité reçoit l'indemnité suivante: 
pour chacune des semaines où elle reçoit des prestations de maternité, une indemnité 
égale à la différence entre quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) de son salaire brut et la 
prestation de maternité. 

23.02 La salariée enceinte admissible a droit à un congé de maternité sans salaire d'une durée 
maximale de dix-huit (18) semaines continues, sauf si, à sa demande, la Ville consent à 
un congé de maternité d'une période plus longue. 

La salariée peut répartir le congé de maternité à son gré avant ou après la date prévue 
pour l'accouchement. Toutefois, lorsque le congé de maternité débute la semaine de 
l'accouchement, cette semaine n'est pas prise en compte aux fins du calcul de la période 
maximale de dix-huit (18) semaines continues. 

23.03 Si l'accouchement a lieu après la date prévue, la salariée a droit à au moins deux (2) 
semaines de congé de maternité après l'accouchement. 

23.04 Le congé de maternité débute au plus tôt la seizième (169
) semaine précédant la date 

prévue pour l'accouchement et se termine au plus tard dix-huit (18) semaines après la 
semaine de l'accouchement. 

23.05 Lorsqu'il y a danger d'interruption de grossesse ou un danger pour la santé de la mère 
ou de l'enfant à naTtre, occasionné par la grossesse et exigeant un arrêt de travail, la 
salariée a droit à un congé de maternité spécial, sans salaire, de la durée indiquée au 
certificat médical qui atteste du danger existant et qui indique la date prévue de 
l'accouchement. 

Le cas échéant, ce congé est réputé être le congé de maternité prévu à l'article 81.4 de 
la Loi sur les normes du travail à compter du début de la quatrième (4e) semaine 
précédant la date prévue de l'accouchement. 

23.06 Lorsque survient une interruption de grossesse avant. le ·début de la vingtième (209
) 

semaine précédant la date prévue de l'accouchement, la salariée a droit à un congé de 
maternité spécial, sans salaire, d'une durée n'excédant pas trois (3) semaines, à moins 
qu'un certificat médical n'atteste du besoin de prolonger le congé. 

Si l'interruption de grossesse survient à compter de la vingtième (209
) semaine de 

grossesse, la salariée a droit à un congé de maternité sans salaire d'une durée maximale 
de dix-huit (18) semaines continues à compter de la semaine de l'événement aux 
conditions prévues à l'article 23.01. 

23.07 En cas d'interruption de grossesse ou d'accouchement prématuré, la salariée doit, le 
plus tôt possible, donner à la Ville un avis écrit l'informant de l'événement survenu et de 
la date prévue de son retour au travail, accompagné d'un certificat médical attestant de 
l'événement. 
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23.08 

23.09 

23.10 

23.11 

23.12 

23.13 

23.14 

23.15 

Le congé de maternité peut être pris après un avis écrit d'au moins trois (3) semaines à 
la Ville indiquant la date du début du congé et celle du retour au travail. Cet avis doit être 
accompagné d'un certificat médical attestant de la grossesse et de la date prévue pour 
l'accouchement. Dans un tel cas, le certificat médical peut être remplacé par un rapport 
écrit signé par une sage-femme. 

L'avis peut être de moins de trois (3) semaines si le certificat médical atteste du besoin 
de la salariée de cesser le travail dans un délai moindre. 

A partir de la sixième (68
) semaine qui précède la date prévue pour l'accouchement, la 

Ville peut exiger par écrit de la salariée enceinte encore au travail un certificat médical 
attestant qu'elle est en mesure de travailler. 

Si la salariée refuse ou néglige de lui fournir ce certificat dans un délai de huit (8) jours, 
la Ville peut l'obliger à se prévaloir aussitôt de son congé de maternité en lui faisant 
parvenir par écrit un avis motivé à cet effet. 

Malgré l'avis prévu à l'article 23.08, la salariée peut revenir au travail avant l'expiration 
de son congé de maternité. Toutefois, la Ville peut exiger de la salariée qui revient au 
travail dans les deux (2) semaines suivant l'accouchement un certificat médical attestant 
qu'elle est en mesure de travailler. 

Sur demande de la salariée, le congé de maternité peut être fractionné en semaines si 
son enfant est hospitalisé ou si la salariée peut s'absenter en vertu des articles 79.1 et 
79.8 à 79.12 de la Loi sur les normes du travail et dans les cas déterminés par règlement, 
aux conditions et suivant la durée et les délais qui y sont prévus. 

Dans le cas de complications de grossesse survenant avant le début du huitième (88
) 

mois et qui obligent la salariée enceinte à quitter le service de la Ville avant ce huitième 
(88

) mois, cette salariée sera rémunérée selon les modalités de traitement en cas de 
maladie prévues à l'article 25 de la présente convention collective, et cela, jusqu'au 
début du huitième (88

) mois précédant la date prévue de l'accouchement. 

La salariée enceinte affectée sur un quart de soir ou de nuit, ou celle travaillant sur des 
quarts en rotation, pourra être assignée sur un horaire de jour, et ce, du lundi au 
vendredi. 

Congé de paternité 

Le salarié qui s'absente à des tins de congé de paternité reçoit l'indemnité suivante: 
pour chacune des semaines où il reçoit des prestations de paternité, une indemnité 
égale à la différence entre quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) de son salaire brut et la 
prestation de paternité du RQAP. 

Le salarié a droit à un congé de paternité d'au plus cinq (5) semaines continues, sans 
salaire, à l'occasion de la naissance de son enfant. 

Pour les couples formés de deux femmes, le congé de paternité est accordé à la 
conjointe de la mère qui a donné naissance, si la conjointe est reconnue sur l'acte de 
naissance et qu'il s'agit d'un projet parental commun. Le congé parental est aussi 
accordé suivant les mêmes conditions. 
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Le congé de paternité débute au plus tôt la semaine de la naissance de l'enfant et se 
termine au plus tard cinquante-deux (52) semaines après la semaine de la naissance. 

23.16 Le congé de paternité peut être pris après un avis écrit d'au moins trois (3) semaines à 
la Ville indiquant la date prévue du début du congé et celle du retour au travail. 

Ce délai peut toutefois être moindre si la naissance de l'enfant survient avant la date 
prévue de celle-ci. 

23.17 Lorsque son enfant est hospitalisé, le salarié peut suspendre son congé _de paternité, 
après entente avec la Ville, afin de permettre le retour au travail du salarié pendant la 
durée de cette hospitalisation. 

En outre, le salarié qui fait parvenir à la Ville, avant la date d'expiration de son congé, 
un avis accompagné d'un certificat médical attestant que l'état de santé de son enfant 
l'exige, a droit à une prolongation du congé de la durée indiquée au certificat médical. 

23.18 Sur demande du salarié, le congé de paternité peut être fractionné en semaines si son 
enfant est hospitalisé ou si le salarié peut s'absenter en vertu des articles 79.1 ou 79.8 
à 79.12 de la Loi sur les normes du travail et dans les cas détenninés par règlement, 
aux conditions et suivant la durée et les délais qui y sont prévus. 

Congé parental 

23.19 Le père et la mère d'un nouveau-né et la personne qui adopte un enfant ont droit à un 
congé parental sans salaire d'au plus cinquante-deux (52) semaines continues. 

23.20 Ce congé peut débuter au plus tôt la semaine de la naissance du nouveau-né ou, dans 
le cas d'une adoption, la semaine où l'enfant est confié au salarié dans le cadre d'une 
procédure d'adoption ou la semaine où le salarié quitte son travail afin de se rendre à 
l'extérieur du Québec pour que renfant lui soit confié. Ce congé se termine au plus tard 
soixante-dix (70) semaines après la naissance ou, dans le cas d'une adoption, soixante­
dix (70) semaines après que l'enfant lui a été confié. 

Toutefois, le congé parental peut, dans les cas et aux conditions prévus par règlement 
du gouvernement, se terminer au plus tard cent quatre (104) semaines après la 
naissance ou, dans le cas d'une adoption, cent quatre ( 1 04) semaines après que l'enfant 
a été confié au salarié. 

23.21 Le congé parental peut être pris après un avis d'au moins trois (3) semaines à la Ville 
indiquant la date du début du congé et celle du retour au travail. Ce délai peut toutefois 
être moindre si la présence du salarié est requise auprès de l'enfant nouveau-né ou 
nouvellement adopté ou, le cas échéant, auprès de la mère, en raison de leur état de 
santé. 

23.22 Un salarié peut se présenter au travail avant la date mentionnée dans l'avis prévu par 
les articles 23.08 et 23.21 après avoir donné à l'employeur un avis écrit d'au moins trois 
(3) semaines de la nouvelle date de son retour au travail. 

Si l'employeur y consent, le salarié peut reprendre son travail à temps partiel ou de 
manière intennittente pendant son congé parental. 
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23.23 

23.24 

Sur demande du salarié, le congé parental peut être fractionné en semaines si son 
enfant est hospitalisé ou si le salarié peut s'absenter en vertu des articles 79.1 ou 79.8 
à 79.12 de la Loi sur les normes du travail et dans les cas déterminés par règlement, 
aux conditions et suivant la durée et les délais qui y sont prévus. 

Lorsque l'enfant est hospitalisé au cours du congé parental, celui-ci peut être suspendu, 
après entente avec la Ville, pour permettre le retour au travail du salarié pendant la durée 
de cette hospitalisation. 

En outre, le salarié qui fait parvenir à la Ville, avant la date d'expiration de son congé, 
un avis accompagné d'un certifrcat médical attestant que l'état de santé de son enfant 
ou, dans le cas du congé de maternité, l'état de santé de la salariée l'exige, a droit à une 
prolongation du congé de la durée indiquée au certificat médical. 

Retour au travail 

23.25 A la fin du congé de maternité, du congé de paternité ou du congé parental, la Ville doit 
réintégrer le salarié dans son poste habituel, avec les mêmes avantages, y compris le 
salaire auquel il aurait eu droit s'il était resté au travail. 

23.26 

23.27 

23.28 

23.29 

Si le poste habituel du salarié n'existe plus à son retour, la Ville doit lui reconnaître tous 
les droits et privilèges dont il aurait bénéficié au moment de la disparition du poste s'il 
avait alors été au travail. 

Le salarié qui ne peut reprendre son travail une fois son congé terminé, suite à une 
maladie ou à un accident, devra présenter à la Ville un certificat médical de son médecin 
traitant, le tout étant sujet aux dispositions relatives au traitement en cas de maladie. 

Pendant la durée du congé de maternité, de paternité et du congé parental, le salarié 
continue d'accumuler son ancienneté comme s'il avait été au travail. 

Toute somme due telle que congés fériés (pour ceux ayant une banque), jours de 
maladie, temps accumulé ou autres que celles prévues au présent article, est payée 
immédiatement après la fin de la période de prestation. 

La participation du salarié aux régimes d'assurance collective et de retraite reconnus à 
son lieu de travail ne doit pas être affectée par l'absence du salarié, sous réserve du 
paiement régulier des cotisations exigibles relativement à ces régimes et dont la Ville 
assume sa part habituelle. 

Le salarié désirant maintenir ces avantages pendant la durée de son congé, doit en 
informer la Ville par écrit, avant son départ. 

23.30 Le !?alarié qui ne se présente pas au travail à la date de retour fixée dans l'avis donné à 
la Ville est présumé avoir démissionné. 
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23.31 Le salarié peut s'absenter du travail pour raison familiale, sans salaire, pendant dix (10) 
journées par année pour remplir des obligations reliées à la garde, à la santé ou à 
l'éducation de son enfant ou de l'enfant de son conjoint, ou en raison de l'état de santé 
de son conjoint, de son père, de sa mère, d'un frère, d'une sœur ou de l'un de ses 
grands-parents.· 

Le salarié doit aviser son supérieur de son absence le plus tOt possible et prendre les 
moyens raisonnables à sa disposition pour limiter la prise et la durée du congé. 

Cependant, après entente avec son supérieur, pour un maximum de cinq (5) journées 
par année pour raison familiale, le salarié peut puiser à l'une ou l'autre des banques 
suivantes: congés annuels, congés mobiles et temps supplémentaire accumulé. 

23.32 Un employé peut obtenir un congé de compassion sans salaire pour les raisons décrites 
au document prévu à l'annexe a. 
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ARTICLE 24 ACCIDENT DU TRAVAIL ET MALADIE PROFESSIONNELLE 

24.01 Dans tous les cas d'accident subi ou de maladies contractées dans l'exercice de ses 
fonctions, le salarié reçoit de la Ville, en guise d'indemnité, une somme qui correspond 
à son salaire net régulier, et ce, jusqu'au moment fixé par la CNESST pour son 
rétablissement complet ou son incapacité permanente totale ou partielle le rendant 
incapable de remplir sa fonction. 

24.02 

24.03 

24.04 

Le salaire net se définit comme étant le traitement du salarié fixé par la convention 
collective diminué de la somme des prélèvements faits aux fins de l'impôt, des régimes 
publics, de son régime de rentes ainsi que des déductions usuelles. 

Cependant, il est entendu que le salarié doit remettre à la Ville toute prime ou 
compensation en salaire qu'il peut recevoir d'assurance payée par la Ville à cet effet, ou 
de la CNESST. 

Pour le salarié à semaine réduite, l'indemnité est établie en utilisant les mêmes montants 
que ceux prévus au paragraphe 20.01 8). 

Les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice aux droits et obligations 
des parties découlant de la Loi sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles et de la présente convention collective y compris, entre autres, les 
dispositions concernant la procédure de grief et d'arbitrage. 

Dans les cas d'accidents au travail, la Ville s'engage à donner les premiers soins aux 
blessés, à les faire transporter à ses frais à l'hôpital, ou chez le médecin, et à les payer 
pour le reste de leur journée de travail. 

Malgré toute disposition contraire dans la présente convention collective, rien ne peut 
limiter, restreindre ou annuler le droit de la Ville d'assigner temporairement un salarié 
assujetti à la présente convention collective, atteint d'une lésion professionnelle au sens 
de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, à une fonction ou 
à des tâches autres que son occupation régulière, et ce, en conformité avec l'article 179 
et suivants de la loi. 

Les parties conviennent d'analyser individuellement les cas de limitations 
professionnelles temporaires qui leur seront soumis afin de s'entendre sur la possibilité 
d'assigner temporairement à des tâches couvertes par le certificat d'accréditation détenu 
par le Syndicat, et ce, dans les dossiers où les salariés sont couverts par d'autres 
certificats d'accréditation. Toutéfois dans ce dernier cas, ce ou ces assignations 
temporaires ne peuvent avoir pour but d'abolir un poste, d'éviter de combler un poste 
régulier pour laquelle la décision de comblement a été prise ou d'empêcher la création 
d'un nouveau poste. 

24.05 Lors de réclamation par un salarié en vertu de la Loi sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles, la Ville transmet au Syndicat une copie de la « Réclamation 
du travailleur ». 
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ARTICLE 25 TRAITEMENT EN CAS DE MALADIE 
(Cet article ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire) 

25.01 Sauf s'il s'agit d'accident de travail ou de maladie industrielle, tout salarié assujetti à la 
présente convention bénéficie d'un salaire garanti en cas d'absence pour maladie, aux 
conditions ci-après mentionnées. 

25.02 À partir du 1er janvier 2018 et à tous les 1er janvier de chaque année, six (6) jours de 
congés maladie sont portés au crédit du salarié. Ces jours sont payés au salarié qui a 
eu des absences dues à la maladie selon les principes énoncés aux paragraphes 25.03 
et 25.04. 

25.03 Pour un salarié ayant un horaire en rotation (911) et tel qu'identifié à l'article 26.04, une 
journée de maladie est définie pour fins de calculs de la banque annuelle comme étant 
l'équivalent du nombre d'heures quotidien de travail (9 heures) prévu à l'horaire normal 
de l'employé. Pour les quarts de travail de 12 heures, les trois (3) heures excédant la 
journée régulière de neuf (9) heures pourront être prises à même sa banque de congés 
maladie ou l'une ou l'autre des banques suivantes : congés annuels, congés mobiles, 
temps supplémentaire accumulé. 

Malgré les dispositions du présent article, lorsque le salarié en probation atteint le statut 
de régulier à la fin de sa période de probation (art. 4.02 b) ii), il dispose d'unè banque de 
congé( s) maladie calculé(s) au prorata çtu nombre de jours restant dans l'année courante 
(six (6) jours de congés maladie équivalent à 12/12). 

25.04 Aux fins du présent article, l'expression « un (1) jour ouvrable » signifie le nombre 
d'heures prévues pour une journée régulière de travail du salarié concerné. 

25.05 a) Si l'absence due à la maladie ne dure qu'une (1) journée ou moins d'une journée, le 
salarié n'est pas rémunéré. Cependant, le salarié peut puiser à même sa banque de 
congés maladie ou l'une ou l'autre des banques suivantes : congés annuels, congés 
mobiles, temps supplémentaire accumulé. 

b) Si l'absence due à la maladie dure plus d'une (1) journée ouvrable, le salarié puise 
à même sa banque de six (6) jours et est rémunéré pour les deuxième (28

) , troisième 
(~)et quatrième (4e) journées ouvrables consécutives. 

c) Si l'absence due à la maladie dure plus de quatre (4) jours ouvrables consécutifs, le 
principe énoncé au paragraphe 25.05 b) s'applique jusqu'à la quatrième (4") journée 
ouvrable d'absence consécutive inclusivement. À compter de la cinquième (58

) 

journée ouvrable d'absence consécutive et jusqu'à concurrence de dix-sept (17) 
semaines de calendrier, le salarié absent par maladie reçoit quatre-vingt-cinq pour 
cent (85 %) de son salaire régulier. 

d) Pour les salariés à semaine réduite, l'indemnité de remplacement du salaire est 
calculée en utilisant quatre-vingt-cinq (85) pourcent des mêmes montants prévus au 
paragraphe 20.01 b). 

e) Le salarié qui a bénéficié de dix-sept (17) semaines de salaire, tel que prévu au 
paragraphe 25.05 c), ne devient de nouveau éligible aux mêmes avantages qu'après 
avoir fourni après son retour, un (1) mois complet de travail ininterrompu. 
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25.06 Si le salarié n'a pas utilisé ses crédits annuels de congés maladie, le solde est monnayé 
le 15 décembre de l'année courante, selon la méthode suivante : 

25.07 

25.08 

25.09 

25.10 

25.1 1 

25.12 

25.13 

Le solde des heures inutilisées est divisé par le nombre d'heures d'une journée régulière 
travaillée, en vertu de l'article 26, le résultat étant multiplié par le nombre d'heures 
régularisées correspondant à 20% du nomb~e d'heures payées hebdomadairement. 

Exemple no 1: Pour Je 911, un solde de 27 heures, sur une banque établie en début 
d'année à 54 heures, le « 27 heures » est divisé par 9 heures üournée régulière 
travaillée), le résultat, soit 3 jours, est multiplié par 8 heures (20% de la semaine de 40 
heures payées hebdomadairement). Le salarié recevra ainsi 24 heures monnayés le 15 
décembre. 

Exemple no 2: Pour le salarié couvert par l'article 26.01, un solde de 21 heures, sur une 
banque établie en début d'année à 42 heures, le « 21 heures » est divisé par 7 heures 
üournée régulière travaillée), le résultat, soit 3 jours, est multiplié par 6,75 heures (20% 
de la semaine de 33,75 heures payées hebdomadairement). Le salarié recevra ainsi 
20,25 heures monnayées le 15 décembre. 

La Ville peut, si elle le désire, exiger de tout salarié qui se déclare malade pour plus de 
deux (2) jours, la production d'un certificat médical. Elle peut également faire examiner 
Je salarié par un médecin de son choix. 

Le médecin de la Ville décide si l'absence du salarié est motivée et à quelle date le 
salarié rétabli doit reprendre soh travail; en cas de conflit d'opinion entre le médecin de 
la Ville et le médecin du salarié, l'article 7.11 de la présente convention s'applique. 

Lorsque le médecin de la Ville déclare un salarié apte au travail et que celui-ci fait défaut 
de se présenter à la date fixée par le médecin de la Ville, le salarié ne reçoit aucune 
rémunération, et ce, jusqu'à ce qu'un tiers médecin rende une décision finale. 

Lorsque le médecin de la Ville déclare un salarié inapte au travail et qu'il y a conflit 
d'opinion entre celui-ci et le médecin de la compagnie d'assurances, Je salarié reçoit la 
rémunération à laquelle il aurait eu droit, et ce, jusqu'à ce qu'un tiers médecin rende une 
décision finale. 

La Ville paie le coût de l'application et de J'administration de son programme social de 
congés maladie. 

Lors de sa démission, renvoi, retraite ou décès, tout salarié ou ayant droit bénéficie des 
congés de maladie au prorata des jours travaillés. 

La Ville fait parvenir aux deùx (2) mois, au syndicat, la liste des personnes salariées en 
arrêt de travail de plus d'un (1) mois pour cause de maladie. 
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25.14 Le salarié temporaire plus de 18 mois de service continu est assujetti au présent article 
sauf 25.05 c) et d), 25.1 o. 

Il est accordé à chaque salarié temporaire plus de 18 mois de service continu, un crédit 
d'heures équivalent au nombre de jours indiqués à l'article 25.02, au prorata des heures 
régulières travaillées de l'année antérieure, tenant lieu de congés maladie. 

Lorsqu'il atteint le statut de salarié temporaire plus de 18 mois de service continu, il 
dispose d'une banque de congé(s) maladie calculé(s) au prorata du nombre de mois 
complet restant dans l'année (6 jours de congés maladie équivalent à 12/12). 
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ARTICLE 26 HORAIRES 
(Cet article ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire à l'exception de l'article 26.06) 

26.01 La semaine régulière de travail des salariés visés par la présente convention collective 
est de 33,75 heures par semaine. 

Horaire étendu 

Pour la période de vingt-six (26) semaines précédant le premier vendredi du mois de 
mai, la semaine régulière de travail pour les salariés couverts par la présente convention 
est de cinq (5) jours ouvrables, soit: 

du lundi au vendredi inclusivement; 
de 8 h 30 à 16 h 30, incluant une (1) heure pour le repas. 

Horaire réduit 

Pour la période Clébutant le premier vendredi elu mois Cie mai, et ce, pour vingt-six (26) 
semaines, la semaine régulière de travail pour les salariés couverts par la présente 
convention est de cinq (5) jours ouvrables, soit : 

d~ lundi au jeudi de 8 h 30 à 16 h 30, incluant une (1) heure pour le repas; 
le vendredi de 8 h 30 à 12 h. 

Absence le vendredi durant l'horaire réduit 

Toute absence le vendredi durant l'horaire réduit, telle que congés' fériés, maladie, 
congés annuels, congé mobile, congés compensatoires, est réputée équivalente à une 
journée normale de travail suivant l'horaire étendu du salarié cette journée. 

Il en est de même pour la prise des congés mentionnés à l'article 27.09 (banque de 
temps supplémentaire), lorsque le salarié est en congé du lundi au jeudi de la même 
semaine. 

Malgré ce qui précède, et ce, pour un maximum de deux (2) vendredis durant l'horaire 
réduit, l'absence sera réputée équivalente à une demi-journée de travail et la banque 
choisie pour cette absence sera débitée d'une demi-journée, à l'exception de l'absence 
en maladie. 

La présente disposition s'applique également aux salariés assujettis à un horaire 
particulier bénéficiant de la période d'horaire réduit en faisant les adaptations 
nécessaires pour la journée tenant lieu d'un vendredi. 

Aménagement de temps de travail 

Pour les salariés professionnels, soit un salarié occupant une fonction dont l'une des 
exigences est de posséder un baccalauréat, la Ville et le Syndicat conviennent que des 
aménagements de temps de travail différents peuvent être implantés en tenant compte 
des besoins du service. 
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Toute entente entre le ·salarié professionnel et son supérieur immédiat doit être 
confirmée par écrit et signée par le supérieur immédiat. 

Ladite entente ne doit engendrer de temps supplémentaire ou d'autres coûts pour la 
Ville. 

26.02 Congés compensatoires 

a) Les salariés non assujettis à l'horaire réduit ou les salariés ayant un horaire de 
33,75h/sem~ine ou plus et qui n'ont pas d'horaire réduit durant cette même 
période, bénéficient de congés compensatoires. 

Cette banque est de trente-neuf heures (39 h) pour les salariés ayant un horaire 
d~ trente-trois heures et trois quarts (33,75 h) et de quarante-huit heures (48 h) 
pour les salariés ayant un horaire de quarante heures (40 h). Cette banque est 
versée en janvier de chaque année. 

b) Les congés compensatoires mentionnés au paragraphe a), s'appliquent 
uniquement aux salariés travaillant sur un horaire de 8 h 30 à 16 h 30, mais dont 
la période de repas est maintenue· à une durée d'une (1) heure et quinze (15) 
minutes ou un horaire égal ou supérieur à 33,75 heures et qui ne profitent pas 
de l'horaire réduit. 

c) Lors de toute absence de douze (12) semaines consécutives et plus, excluant 
·les congés annuels, et qui chevauche la période comprise dans les douze (12) 
semaines précédant la fête du Travail, la Ville recalcule les heures de congés 
compensatoires, au prorata des vendredis travaillés. 

Ces congés ne ~ont pas monnayables et se prennent sur préavis de dix (1 0) jours 
ouvrables, sauf entente à l'effet contraire. 

26.03 Horaires particuliers* 

Tout horaire non conforme à l'article 26.01 , doit faire l'objet d'une entente entre les 
parties dans les dix (10) jours ouvrables de la présentation dudit horaire par la Ville. A 
défaut d'entente, le tout est soumis à la procédure d'arbitrage prévue à l'article 7 de la 
présente convention. La demande d'horaire particulier par la Ville est alors considérée 
comme un grief aux fins de l'article 6. . · 

S'il s'agit d'un poste nouveau ou vacant, il peut être comblé suivant l'horaire particulier, 
mais il doit être mentionné« horaire particulier en négociation» sur l'avis d'affichage. 

Pour tous les horaires particuliers où il est fait référence à la« période d'horaire réduit», 
celle-ci correspond à la même période précisée à l'article 26.01. 

*Voir l'annexe « 0 » pour les cas particuliers. 

Horaires particuliers - directions ou services 
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J> BUREAU DU PROTECTEUR DU CITOYEN 

Secrétaire de direction 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de dix-sept heures et demie 
(17,5h), réparties sur cinq (5)jours du lundi au vendredi inclusivement, de 8h30 à 12h00. 

)> COMMUNICATIONS ET AFFAIRES PUBLIQUES 

Agents. Centre de services aux citoyens 

1. a) La semaine régulière de travail du salarié régulier est de trente-trois heures et trois 
quarts (33,75) répartis sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 8 h à 
16 h, incluant une (1) heure de repas non rémunérées. 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié conserve l'horaire régulier précité, sauf en 
ce qui a trait au vendredi où sa journée de travail se termine à 11 h 30. 

b) La semaine régulière de travail du salarié régulier est de trente-trois heures et trois 
quarts (33, 75) répartis sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 10 h à 
18 h, incluant une (1) heure quinze (15) minutes de repas non rémunérées. 

Pendant la période d'horaire réduit : application des dispositions de l'article 26.02 de la 
convention traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 

2. Les salariés réguliers dont J'horaire régulier de travail est celui mentionné en 1.a) et en 
1.b), bénéficient des congés fériés prévus à l'article 17 de la convention collective, sauf 
en ce qui concerne les journées fériées suivantes où ils se voient déposer un crédit de 
vingt heures et quart (20,25) de congés payés, selon le cas, pour tenir lieu des jours 
chômés et payés. Ces congés sont pris en temps, au choix du salarié, après entente 
avec son supérieur. Le solde des congés non pris est payé au salarié à son taux régulier 
le 15 décembre de chaque année. 

• La vieille de Noêl, le lendemain de Noêl, les deux jours supplémentaires entre Noêl et 
le jour de l'An, la veille du jour de l'An et le lendemain du jour de l'An. 

Ces journées fériée.s seraient travaillées en alternance parmi les salariés dont l'horaire 
régulier de travail est celui mentionné en 1.a) et 1.b), d'année en année, à raison de 
trois jours fériés, soit une première période comprenant la veille de Noêl, le lendemain 
de Noêl et une journée supplémentaire et la deuxième période comprenant une journée 
supplémentaire, la veille du jour de l'An et le lendemain du jour de l'An; 

Pendant la période des fêtes mentionnée au paragraphe précédent, les salariés dont 
l'horaire régulier de travail est celui mentionné en 1.a), travaillent de 8 h 30 à 16 h 30 
_incluant une (1) heure de repas non rémunérées et ceux mentionnés en 1.b), travaillent 
de 8 h 30 à 16h30 incluant une (1) heure quinze (15) minutes de repas non 
rémunérées. 
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)l> CULTURE. LOISIR ET VIE COMMUNAUTAIRE 

Service des bibliothèques 

Voir à l'annexe Q-5 pour l'intégralité des horaires. 

Agent de bureau (Sports et saines habitudes de vie) 

La semaine de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures réparties sur cinq 
(5) jours, du lundi au vendredi inclusivement, de 8 h 30 à 16h30, incluant trente (30) 
minutes rémunérées pour le repas pris sur place. 

Pendant la période d'horaire réduit: application des dispositions de l'article 26.02 de la 
convention traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 

Animateur 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est soit de dix-neuf (19) heures, quinze 
(15) heures ou six (6) heure par semaine, réparties du dimanche au samedi 
inclusivement, selon les besoins du service. 

Commis à l'administration 

La semaine régulière de travail est de quarante (40) heures réparties du lundi au 
vendredi inclusivement, de 8 h 15 à 16 h 30, incluant le repas pris sur place. 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié conserve l'horaire régulier précité, sauf en 
ce qui a trait au vendredi, où sa journée de travail se termine à 12h15. 

Commis général de bureau (Centre culturel Jacques-Ferron) 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de douze (12) heures par semaine, 
n'excédant pas huit (8) heures par jour, réparties du dimanche au samedi inclusivement, 
selon les besoins du service. Le nombre d'heure travaillé par quart de travail ne pourra 
être inférieur à trois (3) heures. 

Dans l'attribution des heures, le salarié régulier pourra bénéficierdedeuxjours de congé 
consécutifs. 

La période travaillée du salarié régulier s'échelonne de la deuxième (26
) semaine d'aoat 

à la fête nationale du Québec. 

Commis général de bureau (Sports et saines habitudes de vie) 

Un poste de travail: la semaine régulière de travail du salarié régulier est de vingt-huit 
(28) heures par semaine, n'excédant pas sept (7) heures par jour, réparties du lundi au 
vendredi inclusivement, selon les besoins du sei'Vice. 
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Dactylo-caissier 

Un poste de travail: la semaine régulière de travail du salarié régulier est de dix (10) 
heures par semaine, n'excédant pas sept (7) heures par jour, réparties du lundi au 
vendredi inclusivement, selon les besoins du service. Le nombre d'heure travaillé par 
quart de travail ne pourra être inférieur à trois (3) heures. 

Préposé à l'imprimerie 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures réparties 
sur cinq (5) jours de huit (8) heures, du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h 30 à 
16 h 30, incluant quarante-cinq (45) minutes sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié régulier conserve l'horaire régulier précité, 
sauf en ce qui a trait au vendredi, où sa journée de travail est de 8 h à 12 h (midi). 

Régisseur 

La semaine régulière de travail est de trente-trois heures et trois quarts (33, 75h) réparties 
sur cinq {5) jours. La répartition des heures de travail est établie selon les besoins du 
service. 

Pendant la période d'horaire réduit*, le salarié régulier conserve l'horaire régulier précité, 
sauf en ce qui a trait au vendredi, où sa journée de travail se termine à 12 h (midi). 

*Dans le cas où le salarié est appelé à effectuer des heures de travaille vendredi après­
midi (12 h), il y a application des dispositions de l'article 26.02 de la convention collective 
traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 

Le salarié régisseur est assujetti à l'annexe« H-1 ». 

Surveillant de centre 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de trente-trois heures et trois quarts 
(33,75) réparties sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 13h à 20h, 
incluant trente (30) minutes de repas rémunérées à être prises sur les lieux du travail. 

Pendant la période d'horaire réduit : le salarié régulier conserve l'horaire régulier précité, 
sauf en ce qui a trait au vendredi où sa journée de travail est de 8 h 30 à 12 h (midi). 

Superviseur d'activités aquatiques 

SEMAINE. HORAIRE DE TRAVAIL ET AUTRES MODALIT.ËS 

1- L'horaire de la semaine régulière de travail du salarié régulier superviseur d'activités 
aquatiques est celui prévu à l'article 26.01 de la présente convention; 
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2- Le salarié régulier superviseur d'activités aquatiques doit transmettre son horaire de 
travail confectionné, débutant le dimanche, le vendredi précédent ladite semaine, et ce, 
à chaque semaine pour approbation. Ledit horaire devra prévoir des quarts de soir et/ou 
de fin de semaine, selon les besoins du service. Ainsi, l'horaire prévu à l'article 26.01 
peut être modifié, après entente entre le gestionnaire et le salarié. 

A défaut d'entente entre le gestionnaire et le salarié, c'est l'horaire de base prévu à 
l'article 26.01 qui prévaut. 

3" Le temps supplémentaire pour le superviseur d'activités aquatiques est payable en 
sus de la semaine normale de travail et en sus de ·la journée régulière de travail, à 
l'exception de la journée normale de travail qui correspond au nombre d'heures 
déterminé par son horaire confectionné suivant le 28 paragraphe des présentes lorsque 
la journée est au-delà de 6,75h. 

Moniteur de centre et superviseur d'activités de loisirs 

L'horaire particulier et les conditions de travail des salariés réguliers sont les suivants : 

Arrondissements du Vieux"Lonqueuil. de Saint-Hubert et de Greenfield Park 

Horaire de travail du salarié régulier moniteur de.centre et du superviseur aux activités 
de loisirs. 

A " Moniteur de centre 

1. SEMAINE ET HORAIRE DE TRAVAIL 

1.1 Au Vieux-Longueuil, l'horaire de la semaine régulière de travail des salariés 
réguliers est celui apparaissant à l'annexe« A»; 

1.2 A Saint"Hubert, les salariés réguliers travaillent trente"sept (37) semaines par 
année débutant en septembre dont l'horaire de la semaine régulière de travail est celui 
apparaissant à l'annexe « B »; -

1.3 A Greenfield Park, l'horaire de la semaine régulière de travail des salariés 
réguliers est celui apparaissant à l'annexe « C »; 
2. CONGÉS ANNUELS . 

2.1 Le salarié régulier moniteur de centre qui travaille moins de cinquante-deux (52) 
semaines par année reçoit, sur chaque période de paie durant l'année, l'indemnité 
afférente au congé annuel, selon les années de service continu prévu à l'article 20 de la 
convention collective. 

3. MODALITÉS LORS DES SORTIES ET DES ACTIVITÉS SPÉCIALES 

3.1 Les sorties et activités spéciales sont offertes par ancienneté aux salariés 
réguliers* moniteur de centre du centre où il y a le plus d'inscriptions. 

Les autres salariés réguliers moniteur de centre participant à la sortie sont ceux des 
centres ayant obtenu le plus d'inscriptions (un salarié par centre). 
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Le superviseur d'activités de loisir détermine le nombre de salariés réguliers requis pour 
l'activité. 

Dans tous les cas, parmi les moniteurs de centre participant, ceux ayant les 
compétences requises pour l'activité seront privilégiés; 

* ou son remplaçant 

4. RÉGIME D'ASSURANCE COLLECTIVE 

4.1 Afin de maintenir la participation au régime d'assurance collective des salariés 
réguliers moniteur de centre qui travaille moins de cinquante-deux (52) semaines par 
année, ces derniers devront assumer leurs parts de cotisation audit régime, auxquelles 
est ajoutée la part de la Ville pour les périodes non travaillées par lesdits salariés; 

4 .2 Compte tenu de leur période de travail, le remboursement des cotisations au 
régime d'assurance collective est échelonné et prélevé sur le salaire aussitôt leur retour 
au travail après la période d'été sans solde. Les versements pourront être échelonnés 
sur un maximum de 30 périodes consécutives de paie. 

8 - Superviseur d'activités de loisirs 

5. SEMAINE. HORAIRE DE TRAVAIL ET AUTRES MODALITËS 

5.1 L'horaire de la semaine régulière de travail du salarié régulier superviseur 
d'activités de loisirs est celui apparaissant à l'annexe« D-1 »; 

5.2 La semaine normale de travail, répartie du lundi au samedi inclusivement, est 
d'un maximum de trente-trois heures et trois quarts (33,75 heures); 

5.3 Pour la période d'horaire réduit prévu à l'article 26.01 de la convention collective, 
l'horaire de la semaine régulière de travail du salarié régulier superviseur d'activités de 
loisirs est celui apparaissant~ l'annexe« D-2 »; 

5.4 Le salarié régulier superviseur d'activités de loisirs doit transmettre son horaire 
de travail confectionné, débutant le lundi, le vendredi précédent ladite semaine, et ce, à 
chaque semaine pour approbation. Ainsi, les horaires apparaissant aux annexes« D-1 » 
et « D-2 » peuvent être modifiés suivant les besoins du service, après entente entre le 
gestionnaire et le salarié. 

A défaut d'entente entre le gestionnaire et le salarié, c'est l'horaire de base prévu aux 
annexes« D-1 »ou« D-2 », dépendamment de la période de l'année, qui prévaut; 

5.5 Le superviseur d'activités de loisirs est assujetti aux articles 17.04, 17.05 et 17.08 
en ce qui concerne les congés fériés. 

5.6 Le temps supplémentaire pour le superviseur d'activité de loisirs est payable en 
sus de la semaine normale de travail et en sus de la journée régulière de travail, à 
l'exception de la journée normale de travail qui correspond au nombre d'heures 
déterminé par son horaire confectionné suivant l'article 5.4 des présentes lorsque la 
journée est au-delà de 6,75h. 
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ANNEXE A 

Arrondissement du VIeux-Longueuil 

Horaire de travail du salarié régulier moniteur de centre 

1. SEMAINE ET HORAIRE DE TRAVAIL 

Poste 1 (52 semaines)- Moniteur de centre 

• De septembre à mai 

L'horaire de la semaine régulière de travail du salarié régulier est de trente-trois heures 
et trois quarts (33,75 heures), et ce, incluant le repas pris sur place, répartie de la façon 
suivante: 
du mardi au jeudi inclusivement - de 14h15 à 21 h 
le vendredi - de 15h30 à 22h 
le samedi - de 15h à 22h 

• De juin à aoOt 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de trente-trois heures et trois quarts 
(33,75) répartis sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 8 h 30 à 16 h 30, 
incluant une (1) heure quinze (15) minutes sans solde pour le repas. 

Pour la période d'horaire réduit, il y a application de l'article 26.02 de la convention 
collective traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire.de travail; 

- Banque de férié suivant l'article 17.04 de la convention collective et dans le cas de 
fermeture du lieu de travail, le salarié cédulé pour travailler doit prendre un jour chômé 
et payé. Dans ce cas, il est payé pour le nombre d'heures cédulées (sous réserve de 
son crédit d'heures). Le calendrier de fermeture du centre est communiqué en aoat de 
chaque année pour la période de septembre à aoat de l'année suivante. 

Poste 2 (37 semaines) - Moniteur de centre 

Le salarié régulier travaille trente-sept (37) semaines par année débutant en septembre 
dont l'horaire de la semaine régulière de travail est de dix-neuf heures (19 heures) et ce, 
incluant le repas pris sur place, répartie de la façon suivante : 
les mardi et mercredi - de 17h à 21 h 
le jeudi- de 16 h à21 h 
le vendredi - de 16h à 22h 

Poste 3 (37 semaines)- Moniteur de centre 

Le salarié régulier travaille trente-sept (37) semaines par année débutant en septembre 
dont l'horaire de la semaine régulière de travail est de sept heures (7 heures). et ce, 
incluant le repas pris sur place, répartie de la façon suivante : 
Le samedi - de 15h à 22 
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ANNEXE B 

HORAIRE DE TRAVAIL 
MONITEUR t>ES CENTRES DES JEUNES DE SAINT -HUBERT 

Pour ta .,.riode de septembre à mai ou juin. soit trente-sept (37) semaines 

.. ----- -------- - --------

1 1 

- ---- - - - -- - --

HORAIRE 
1 

TOTAL PERSONNEL ATTITRE 
JOUR HEURES Poste 1 Poste 2 Poste 3 

! 

' 
LUNDI 18 h 00 à 21 h 30 1 

1 
1 

3,5 x 
MARDI 18 h 00 à 21 h 30 3,5 x 

MERCREDI 18 h 00 à 21 h 30 
1 

3,5 l x x 
JEUDI 18 h 00 à 21 h 30 3,5 1 

1 
' 

x x 
VENDREDI 18 h 00 à 23 h 00 5,0 1 x x 

-
SAMEDI 8 h 30 à 12h30 4.0 x 
SAMEDI 12 h 30 à 16 h 00 3,5 x 
SAMEDI 18 h 00 à 21 h 30 3,5 

1 
1 
1 
1 
1 

x x 
TOTAL.: 1 19 heures 19 heures 7,5 heures 
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ANNEXE C 

HORAIRE DE TRAVAil 

MONITEUR DU CENTRE DES JEUNES DE 6REENFIELD PARK 

1 - _ -_-- _----- ------] 

JOUR HORAIRE 1 

TOTAL ; 

1 
HEURES j 

PERSONNEL ATTITRE 
Poste 3 Poste 1 Poste 2 

1 

LUNDI 18 h 00 à 21 h 30 3,5 x 
Rll-------------~~------------~------+----------~·------------«~--------~l x x 

x x 
x x 
x x 

1 x ; 

MARDI + 18h00 à 21 h 30--+--3,_5 -+----------ill----------l~--------il 

t 
__ ME_RCR_ED_I ---+---18 ~-~ à_21_h 3~----r---~,5 

r--··-·v;;~;;~.:-i-:_;:: *-=-c ~;--_-+· ; _______ n-----------------~• 
SAMEDI 18 h 00 à 21 h 30 3,5 X 

. -- ·- ---- --.. ---·---+--------ll'l----------1111---------ll 
TOTAL: 19 heures 19 heures 3,5 heures 
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Dimanche 

AM. --

PM --

SOIR --

Total -

Dimanche 

AM -

PM --

SOIR -

Total -

ANNEXE D·1 

HORAIRE DE TRAVAIL 

SUPERVISEUR DES ACTIVITÉS DE LOISIR 

Lundi Mardi Mercredi Jeudi 

8h30 à 12h -- 8h30 à 12h 
(3,5 h) (3,5 h) 

13h45 à 17h 13h00 à 16h30 - 13h00 à 16h30 
(3,25 h) (3,5 h) (3,5 h) 

18h00 à 21h45 -
(3,75 h) 

7h 7h - 7h 

ANNEXE D-2 

HORAIRE RÉDUIT 

SUPERVISEUR DES ACTIVITÉS DE LOISIR 

Lundi Mardi Mercredi Jeudi 

8h30 à 12h -- 8h30 à 12h 
(3,5 h) (3,5 h) 

13h00 à 16h30 -- 13h00 à 16h30 
(3,5h) (3,5 h) 

18h15 à 21h45 -
(3,5h) 

3,5h 7h - 7h 
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Vendredi Samedi 

15h15 à 18h30 13hà 16h15 
(3,25 h) (3,25 h) 

19h30 à 23h15 17h15 à 21 h 
(3,75 h) (3,75 h) 

7h 7h 

Vendredi Samedi 

15h15 à 18h30 13hà 16h15 
(3,25 h) (3,25 h) 

19h30 à 23h15 17h15 à 21 h 
(3,75 h) (3,75 h) 

7h 7h 



);> ÉVALUATION 

Technicien en évaluation- grade 1 

Bien qu'étant assujetti à l'horaire régulier prévu à l'article 26.01, pour la période comprise 
entre le 1er mai et le 1er septembre, la direction peut, après entente avec le salarié, fixer 
les heures de travail comme suit, et ce, pour un maximum d'une (1) journée par semaine 
pour chaque salarié: 

- de 13 h à 2t h, incluant une (1) heure sans solde pour le repas. 

);> FINANCES 

Chargé d'équipe- Préposé aux stationnements 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est ae trente-trois heures et trois 
quarts (33,75) réparties sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 6h30 à 
13h15, incluant trente minutes (Oh30) rémunérées pour le repas à être pris sur place. 

Pendant la période d'horaire réduit : application des dispositions de l'article 26.02 de la 
convention traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 

Préposé aux stationnements 

Pour des besoins ponctue·l·s, le salarié. travaille, selon les besoins du service, du 
dimanche au samedi inclusivement. 

~ GÉNIE 

Chargé de projets - bâtiments 

La semaine de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures réparties sur cinq 
(5) jours de huit (8) heures, du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h 30 à 16 h 30, 
incluant quarante-cinq ( 45) minutes sans solde pour le repas. 

Pendant la période 'd'horaire réduit, le salarié régulier conserve l'horaire régulier précité, 
sauf en ce qui a trait au .vendredi, où sa journée de travail est de 8 h à 12 h 00. 

Chargé de projets - gestion des terrains contaminés 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures réparties 
sur cinq (5). jours du lundi au vendredi inclusivement, de 8 h 00 à 17 h 00, incluant 
quarante-cinq (45) minutes de repas non rémunérée. 

Pendant la période d'horaire réduit : le salarié régulier conserve l'horaire régulier précité, 
sauf en ce qui a trait au vendredi où sa journée de travail se tennil")e à 12 h 00. 
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);;> GESTION DES EAUX 

Ingénieur d'usine- Entretien et optimisation 
Spécialiste de procédés 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures réparties 
sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h 30 à 16 h 30, incluant 
quarante-cinq (45) minutes de repas non rémunérée. 

Pendant la période d'horaire réduit : le salarié régulier conserve l'horaire régulier précité, 
sauf en ce qui a trait au vendredi où sa journée de travail débute à 8 h 00 et se termine 
à 12h00. 

);;> MATÉRIEL ROULANT ET ATELIERS 

Adjoint technique équipements 
Commis à l'administration 
Préposé à la mécanique 
Technicien en génie mécanique 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures réparties 
sur cinq (5) jours de huit (8) heures, du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h 30 à 
16 h 30, incluant quarante-cinq (45) minutes sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié régulier conserve l'horaire régulier précité, 
sauf en ce qui a trait au vendredi, où sa journée de travail est de 7 h 30 à 11 h 30. 

Préposé à la gestion du courrier 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de trente-trois heures et trois 
quarts (33, 75) réparties sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement de 8 h à 
16 h, incluant une (1) heure sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié régulier conserve l'horaire régulier précité, 
sauf en ce qui a trait au vendredi, où sa journée de travail est de 8 h 00 à 11 h 30. 

Technicien en gestion 
Technicien en mécanique du bâtiment 

La semaine régulière de travail du salarié réguliér est de quarante (40) heures réparties 
sur cinq (5) jours de huit (8) heures, du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h 30 à 
16 h 30, incluant quarante-cinq (45) minutes sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié régulier conserve J'horaire régulier précité, 
sauf en ce qui a trait au vendredi, où sa journée de travail est de 8 h à 12 h. 
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~ POLICE 

Agent de gestion budgétaire- police 
Commis au traitement des données paie - police 
Préposé aux services auxiliaires 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures réparties 
sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 8h à 17h, incluant une (1) heure 
sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit: application des dispositions de l'article 26.02 de la 
convention traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 

Agent de bureau (Section identité judiciaire) 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de trente-trois heures et trois quarts 
(33,75 heures) réparties sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 8 h à 
16 h, incluant une (1) heure sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié régulier conserve l'horaire précité, sauf en 
ce qui a trait au vendredi, où son horaire de travail est de 8 h à 11 h 30. 

Commis à l'administration (brigadiers scolaires) 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de trente-trois heures et trois quarts 
(33,75 heures) réparties sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h 30 
à 15 h 30, incluant une (1) heure sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié régulier conserve l'horaire précité, sauf en 
ce qui a trait au vendredi, où son horaire de travail est de 7 h 30 à 11 h. · 

Commis à l'administration (approvisionnement) 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures réparties 
sur cinq (5) jours de huit (8) heures, du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h 30 à 16 
h 30, incluant quarante-cinq (45) minutes sans solde pour le repas. · 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié régulier conserve l'horaire précité, sauf en 
ce qui a trait au vendredi, où son horaire de travail est de 8 h à 12 h. 

Coordonnateur bâtiments et équipements- police 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures réparties 
sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h 30 à 16 h 30, incluant une 
(1) heure sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit : application des dispositions de l'article 26.02 de la 
convention traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 
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Préposé à la règlementation 

L'horaire particulier de travail des salariés réguliers sont est le suivant : 

A) L'entrée en vigueur de l'horaire de travail ci-dessous est applicable le dimanche qui 
suit le premier (1 ier) avril, et ce, jusqu'au samedi précédant le premier (1 18~ janvier .. 

Dimanche Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 
CH 7 7 7 7 7 

--·-·--··-a--·-----·----~·-a-·--·--·--·---·--·a·-----·---·-----a-·-·---·--·---·--a---·--·-·-

---·--·-----·---~-·--···---· ..... ·--·---... ~---·--·-·-·--·-·-·-·-·---·-·---·--·-·--·-·-·-·-·--·--·--·-·---·---

Samedi 
CH 
CH 

Semaine 1 
Semaine 2 
Semaine 3 
Semaine4 
Semaines 
Semaine 6 

CH 
CH _ ·--·-·-J·~----·-·---·-·-·---!~---·-·-·----·---!~---·--·---·--·-_J_1 ________________ 1_~·-·---- CH _" 
~C?H 

CH 
7 7 7 7 7 CH -·-·-·--·---·--·--·--·-·-·---·-·----··--·---·--··---·-------·---·---·---·--·-·--·--·---·-·-· .. ~-·-·-·-· .. ·-
8 8 8 8 8 8** - ------·-----·-·----·---·-·-·--·-·---·--·----·-----·-·--·----·-----·-·--·-·-·--- -·- -

CH CH 14 14 14 14 CH 

Légende: 

CH = Congé hebdomadaire 
7 = Début du quart de travail à 7 h (fin à 15 h) 
8 = Début du quart de travail à 8 h (fin à 16 h) 
14 = Début du quart de travail à 14 h (fin à 22 h) 

** Quart de travail payé à temps régulier 

B) L'entrée en vigueur de l'horaire de travail ci-dessous est applicable le dimanche 
précédent le premier (1 161 janvier, et ce, jusqu'au samedi qui suit le premier (1 ie~ avril. 

Dimanche Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi 
Semaine 1 CH 7 7 7 7 7 CH 

---·-·-·--·-·--·------------·----·-·-·--·--·---·--·-·---·-·---·-·-·---·-·-·-·-·---·-·--·--·-·----·---
Semaine 2 CH 8 8 8 8 8 CH ------··--·---·--·-·-·--·-·---·-·-·---·--·---·--·-·----·---·---------·-·---·----·-·--·------·-·---
Semaine 3 CH 14 14 14 14 14 CH 

---·---·--------------·-·-·-·----·---·---·-·---·-·---------·----·-·------·---·-------·--
Semaine 4 CH 7 7 7 7 7 CH ---·-------·-·----·-·--·--·--·--·--·-·-·--·---·--·..--·-... ---~--·--·-·---·-·-·-·-------·--·---·-·-·-·--
Semaine 5 CH 8 8 8 8 8 CH 

------·-----·-·--·---·--·-·--·---·-·-·--·-·--·-·----·---·------·-----·---·--·--·-·--·--·---·--·-·--· 
Semaine 6 CH 14 14 14 14 14 CH 

Légende: 

CH = Congé hebdomadaire 
7 = Début du quart de travail à 7 h (fin à 15 h) 
8 = Début du quart de travail à 8 h (fin à 16 h) 
14 = Début du quart de travail à 14 h (fin à 22 h) 

3. Advenant le cas où la Ville modifie son règlement sur le stationnement de nuit, 
les salariés devront revenir à l'horaire établit au point 2 A). 

4. A) Lorsque la Ville décrète un avis de déneigement, le Service peut offrir le temps 
supplémentaire, par ancienneté, de la façon suivante : 

i) Aux salariés travaillant sur le quart de 14h00 à 22h00 et poursuivre à compter de 22h00. 
ii) Aux salariés travaillant sur le quart de 8h00 à 16h00 et reprendre à compter de 24h00. 
iii) Aux salariés travaillant sur le quart de 7h00 à 15h00 et reprendre à compter de 23h00. 

78 



8) Suivant les modalités énumérées au point 4 A), en l'absence de volontaire pour 
effectuer le temps supplémentaire, la Ville procède au rappel en temps supplémentaire 
par rotation en ordre inverse d'ancienneté et le salarié devra se présenter; 

C) Si le besoin de la Ville est pour plus qu'un quart de nuit, les salariés ayant 
effectué le temps supplémentaire pourront, à leur demande, faire ajuster leur horaire 
pour les jours consécutifs suivants. Le tout en fonction des besoins de la Ville, tout en 
respectant huit (8) heures par jour et quarante (40) heures par semaine, en temps 
régulier. 

Préposé à la surveillance physique 

1. La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures 
réparties du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h 30 à 16h30 et de 14h30 à 23 h 
30, incluant quarante-cinq (45) minutes payées pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit: application des dispositions de l'article 26.02 de la 
convention traitant des. congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 

Banque de fériés 

HORAIRE DE TRAVAIL 

Préposé à la surveillance physique - horaire A 

Semaine Dimanche ' Lundi 1 Mardi Mercredi 1 Jeudi ! Vendredi 1 Samedi i 1 

1 H r J ' J J J i J i H 
2 H H ~ s s s s ! H 

3 H H J J J 1 J 1 H 
4 H s s s . s H 1 H 

5 H ~ J J ' J ; J H i H ; 
' ' 

1 6 H ! s 1 s 1 s 1 s s H 1 1 ' i 

7 ! H \ H 1 J i 
1 J J • • J 1 H 

8 i H H 1 s s s s ! H 

9 H J J ! J J H 1 H 
10 H 1 s s ! s 1 s 1 H ! H 

Préposé à la surveillance physique- horaire B 

Semaine Dimanche ! Lundi Mardi ' ; Mercredi Jeudi Vendredi 1 Samedi 
1 H s s s s H ' H i 

2 H J J l J J H i H 

1 3 H s s s s s H 
' 4 H H J J J J H i l l 
t 5 ! H H i s l s s s i H 

6 ! H J ) J J J H 1 H 
7 1 H s s s s H ! H . 
8 ! H J J J J l J H 

1 9 1 H H s s 1 s l s H 
10 H H i J J 1 J i J H ' 

JOUR (J): DE 7 h 30 A 16h30 SOIR (S): DE 14 h 30i 23h30 
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Technicien- Support aux applications police 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures réparties 
sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 8 h à 17 h, incluant une (1 r 
heure sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit: application des dispositions de l'article 26.02 de la 
convention traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 

Agent de liaison 

Voir lettre d'entente à l'annexe Q-4 pour les modalités particulières. 

a) La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante heures (40h), 
réparties sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 8 h 00 à 17 h 00, 
incluant quarante-cinq (45) minutes sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, l'employé conserve l'horaire précité, sauf en ce qui 
a trait au vendredi, où son horaire de travail est de 8 h 00 à 12h00. 

b) Toutefois, pour six (6) postes d'agent de liaison, la semaine régulière de travail durant 
est le suivant : 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante heures (40h), réparties 
sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 8 h 00 à 17h00, incluant une 
{1) heure sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit: application des dispositions de l'article 26.02 de la 
convention collective traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 

Après évaluation des besoins opérationnels, le département de l'information policière 
pourra réviser le nombre de postes d'agent de liaison sans horaire réduit et en avisera 
le syndicat avant affichage desdits postes 

Chargé d'équipe contrôle des pièces à conviction 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures réparties 
sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h à 16 h, incluant une {1) 
heure sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit: application des dispositions de l'article 26.02 de la 
convention traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 
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l ~quipeA 
1 Équipe B 

..• suite 

j Équipe A 

i Équipe B 

Chargé d'équipe de l'information policière 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures réparties 
sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, en alternance hebdomadaire, de 7 
h à 16 h et de 10 h à 19 h incluant quarante-cinq (45) minutes de repas non rémunérée. 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié régulier conserve l'horaire régulier précité, 
sauf en ce qui a trait au vendredi où son horaire de travail est de 7 h à 11 h et de 1 Oh à 
14 h. 

Considérant les besoins opérationnels, la Ville pourra affecter en tout temps un (1) 
salarié chargé d'équipe de l'information policière afin de couvrir l'horaire de 7 h à 16 h. 

Préposé au traitement des données 

a) La semaine régulière de travail du salarié régulier est de trente-trois heures et trois 
quarts (33,75) réparties sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h 30 
à 15h15, incluant quarante-cinq (45) minutes sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, l'employé conserve l'horaire précité, sauf en ce qui 
a trait au vendredi, où son horaire de travail est de 7 h 30 à 11 h. 

b) La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante heures (40h), 
réparties sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 14h30 à 23h30, 
incluant une (1) heure sans solde pour le repas; 

Pendant la période d'horaire réduit: application des dispositions de l'article 26.02 de la 
convention traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 

c) Horaire régularisé 35h 1 semaine (cycle de 8 semaines) 
Quart de 22h- 8h (1h de repas rémunérée) 
-Application Art. 26.02 (banque de quarante (40) heures) 
-Banque de fériés (crédit de cent cinq (105) heures) et application de l'article 17.05. 
- Pour les fins d'application de l'article 20, un jour de vacances est défini pour fins de 
calculs de la banque annuelle comme étant l'équivalent du nombre d'heures quotidien 
de travail (1 0 heures) prévu à l'horaire normal de l'employé, 

D L iM M J V iS D j L M M J v s D\ L iMIMI J lvi S D L M Mi J iv i s ' . 
N 

1 

NiN N H HlH H !N N N N H H H IH !N[NjN!NiH H H H NINiNIN 
H IH 1 H H N N!N NIH H. H H N N N!NlHIH ,I H!HiN N N N HlHlH IH 

D L !MjM ! J l v s D L M M i J v s D 1 L M!M J v s D j L M M J ! v s 
H HjH H iN N N N H H H 1 H N N NIN HtH H H N NjN N H· HIH H 

N NiN NIH H H H N N[N!N H 
1 ' 

H H jH Nl N!N N H H~H H N NIN N 

Note: malgré l'article 27.04, pour les périodes de congés hebdomadaires consécutifs 
( « H »), ces derniers sont rémunérés au taux de 150%, à l'exception du deuxième (29

) 

congé hebdomadaire, lequel est rémunéré au taux de 200%. · 
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d) Horaire régularisé 34h 1 semaine (cycle de 8 semaines) 
Quart 7h00- 15h30 ou 14h30- 23h (40 minutes de repas rémunérées) 
-Application Art. 26.02 (banque de quarante (40) heures) 
-Banque de fériés (crédit de cent deux (102) heures) et application de l'article 17.05. 
- Pour les fins d'application de l'article 20, un jour de vacances est défini pour fins de 
calculs de la banque annuelle comme étant l'équivalent du nombre d'heures quotidien 
de travail (8,5 heures) prévu à l'horaire normal de l'employé. 

D L M M J v s D L M M J v s D L M M J v s D L M M J 
Équipe A- jour/soir s H H H 1 1 s s H H H 1 1 s s H H H 1 1 s s H H H 1 
Équipe B - JOUR J J J H H H J J J J H H H J J J J H H H J J J J H 

Note: malgré l'article 27.04, pour les périodes de congés hebdomadaires consécutifs 
(« H »),ces derniers sont rémunérés au taux de 150%, à l'exception du deuxième (26 ) 

congé hebdomadaire, lequel est rémunéré au taux de 200%. 

Préposé aux pièces à conviction 

H 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures réparties 
sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h à 16 h, incluant une (1) 
heure sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit: application des dispositions de l'article 26.02 de la 
convention traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 

Préposé aux systèmes policiers 

a) La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures 
réparties sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h à 16 h, incluant 
quarante-cinq (45) minutes sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié régulier dont l'horaire régulier de travail est 
de 7 h à 16 h, conserve l'horaire précité, sauf en ce qui a trait au vendredi, où son horaire 
de travail est de 7 h à 11 h. 

b) La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures 
réparties sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 8 h à 17 h, incluant 
une (1) heure sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié régulier dont l'horaire régulier de travail est 
de 8 h à 17 h : application des dispositions de J'article 26.02 de la convention traitant des 
congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 
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);> SÉCURITÉ INCENDIE 

Commis à l'administration 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures réparties 
sur cinq (5) jours, du lundi au vendredi inclusivement, de 8 h à 17 h, incluant quarante­
cinq (45) minutes sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, le salaiié régulier conserve l'horaire régulier précité, 
sauf en ce qui a trait au vendredi, où sa journée de travail est de 8 h à 12 h. 

Technicien en prévention incendie 

A) La semaine régulière de travail du salarïè régulier est de trente-trois heures et trois 
quarts (33,75) heures réparties sur cinq (5) jours du lundi au vendredi inclusivement, de 
13h30 à 21 h, incluant trente (30) minutes sans solde pour le repas; 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié régulier conserve l'horaire régulier précité, 
sauf en ce qui a trait au vendredi où sa journée de travail se termine à 17h. 

B) La semaine régulière de travail du salarié régulier est de trente-trois heures et trois 
quarts (33,75) heures réparties sur cinq (5) jours du mardi au samedi inclusivement, de 
8 h 30 à 16h30, incluant une (1) heure quinze (15) minutes sans solde pour le repas; 

Pendant la période d'horaire réduit : application des dispositions de l'article 26.02 de la 
convention traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 

Pour le salarié régulier dont la semaine régulière de travail est du mardi au samedi 
inclusivement, les congés fériés qui tombent le lundi sont chômés le mardi tandis que 
les congés fériés qui tombent le dimanche sont chômés le samedi précédent. 

);> SERVICES JURIDIQUES 

Agent de bureau (Cabinet des juges) 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quinze (15) heures par semaine 
réparties du lundi au vendredi inclusivement, entre 8 h 30 et 18h30, selon les besoins 
de la magistrature. 

Greffier audiencier. greffier suppléant et juge de paix 

La semaine de travail du salarié régulier est de trente-trois heures et trois quarts (33,75) 
réparties sur cinq (5) jours, du lundi au vendredi inclusivement, entre 8 h 30 et 22 h, 
excluant une (1) heure sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié régulier conserve l'horaire régulier précité, 
sauf en ce qui a trait au vendredi .• où sa journée de travail se termine à 12 h (midi). 
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Aucun salarié ne sera tenu de travailler plus de deux (2) jours par semaine en soirée, 
soit entre 18 h et 22 h. 

-Travail le samedi et les jours de congé férié 

Le travail se fait sur une base volontaire et à tour de rôle. S'il n'y a aucun volontaire, 
tous les salariés concernés doivent le faire à tour de rôle. 

Le greffier assigné le samedi et les jours de congé férié doit communiquer à 8 h 
avec l'officier responsable au Service de police et aviser ensuite le juge et le 
procureur. Le salarié ne reste au travail que le temps nécessaire à l'exécution de sa 
tâche. 

La rémunération pour les journées susmentionnées est la suivante : 

Pour le samedi, un salaire de base de trois (3) heures à temps et demie (150 %), et 
ce, que le salarié ait à entrer au travail ou non. Si le salarié travaille plus de trois (3) 
hèures, les heures réelles travaillées à temps et demie (150 %); 

Pour les jours de congé férié, un salaire de base de trois (3) heures à temps double 
(200 %), et ce, que le salarié ait à entrer au travail ou non. Si le salarié travaille plus 
de trois (3) heures, les heures réelles travaillées à temps double (200 %). 

};> TRAVAUX PUBLICS 

Agent de gestion 
Commis aux travaux publics 
Commis de bureau 
Préposé aux travaux publics 

Coordonnateur - Ëcocentre 
1 nspecteur dessinateur 
Inspecteur surveilrant 
Inspecteur .surveillant en entretien sanitaire 
Technicien en génie municipal 
Technicien en horticulture 
Technicien en mécanique du bâtiment 
Technicien en réglementation 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures réparties 
du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h 45 à 16h30, incluant trente .(30) minutes 
sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié régulier conserve l'horaire précité, sauf en 
ce qui a trait au vendredi, où son horaire de travail est de 7 h 45 à 11 h 45. 
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26.04 
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Gardien répartiteur 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures réparties 
sur cinq {5) jours de huit {8) heures, incluant le repas pris sur place. L'horaire de travail 
est réparti de la façon suivante : 

- du lundi au vendredi inclusivement de 7 h 30 à 15h30; 
- du lundi au vendredi inclusivement de 15 h 30 à 23 h 30; 
- du dimanche au vendredi inclusivement de 23 h 30 à 7 h 30 

Pendant la période d'horaire réduit: application des dispositions de l'article 26.02 de la 
convention traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 

La semaine régulière de travail du salarié régulier à semaine réduite est de seize (16) 
heures, incluant le repas pris sur place, réparties du samedi au dimanche inclusivement, 
en rotation à chaque fin de semaine, selon l'horaire de travail suivant : 

• du samedi au dimanche inclusivement de 7 h 30 à 15 h 30; 
• du samedi au dimanche inclusivement de 15 h 30 à 23 . h 30; 
- du vendredi au dimanche inclusivement de 23 h 30 à 7 h 30. 

L'horaire de la semaine doit être déterminé au plus tard le lundi midi {12 h) de la semaine 
courante. 

Banque de fériés 

Pour les fins d'application du temps supplémentaire, la demi-heure travaillée de vingt­
trois heures trente {23 h 30) à minuit (00 h 00) est réputée avoir été travaillée le jour 
suivant. 

Horaire et modalités des chargés d'équipe et préposés aux télécommunications (salariés 
en rotation) 

a) HORAIRE DE TRAVAIL 

Chargés d'équipe - T élécommunicatlons 
Préposés aux télécommunications 

v s D L ! M Ml J v 5 Dl L M M dv 
1 1 i 

H! H 
i 1 

1 1 A A j H H H Hl2 2 2 ·zl H 

H H 1:1 2 ! 2 
i 

2 i 2 H H H ! 3 3 H H! 2 
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1 
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l 2 ! 2 1 1 
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H ! 3 
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A A H 3 3 H H H 1 1 1 1 1 i 
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Note: malgré l'article 27.04, pour la période des six (6) congés hebdomadaires consécutifs 
( « H » ), ces derniers sont rémunérés au taux de 150 %, à l'exception du congé hebdomadaire 
qui tombe un dimanche lequel est rémunéré au taux de 200 %. Pour les autres périodes de 
congés hebdomadair~s. l'article 27.04 s'applique. 
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RELEVE 1 : 22h à 7h ou 23 h à 8h ou Oh01 à 9h 
RELEVE 1A: 18h à 6h ou 19 h à 7h 
RELEVE 2: 7h à 16h ou 7h30 à 16h30 ou 8h à 17h ou 8h30 à 17h30 ou 9h à 18h 
RELÈVE 2A : 7h à 19h ou 8h à 20h ou 9h30 à 21h30 
RELEVE 3 : 14h à 23h ou 14h30 à 23h30 ou 15h à 24h ou 15h30 à Oh30 ou 16h à 1 h 

1. Le temps alloué pour le repas est de : 
-quarante (40) minutes pour les quarts de 9 h 
- une (1) heure pour les quarts de 12 h 

2. La période de repas est prise entre les 3,seme heures et la ?.seme heure de travail, pour 
les quarts de jour et de soir en semaine, de aeme heures et la ?,seme heures. De plus, 
pour les quarts de nuit, la période de repas est prise entre la 2eme et les 7 ,seme heures. 

3. Pour les périodes de repas d'une (1) heure durant les quarts de 12h, celles-ci seront 
prises en deux périodes de repas de trente (30) minutes. Les périodes des repas sont 
prises entre les 3,seme heures et la a,seme heures. 

4. Dans le cas où un salarié doit travailler pendant la période de repas, celle-ci est reportée 
plus tard à l'intérieur de la période prévue ci-haut, sinon elle sera monnayée au salarié 
au taux de 150 %. 

5. Pour les quarts de travail indiqués en 1 A et 2A, à l'occasion d'événements non planifiés, 
inclUant le retard au travail d'un employé, une période de chevauchement de 30 minutes 
pourrait être requise par les gestionnaires à la fin du quart de travail. 

6. Dans le courant d'une année civile, le salarié sera assigné, pour un maximum de vingt­
sept (27) heures (équivalent à trois (3) quarts de travail), à suivre de la formation alors 
qu'il est en congé hebdomadaire, lesquelles heures sont non rémunérées. Si le salarié 
ne peut assister à cette formation, il sera désigné à nouveau à une séance de formation 
alors qu'il est en congé hebdomadaire. Un de ces quarts de travail est utilisé pour une 
activité réseau. A la demande du salarié, l'activité réseau pourra être remplacée par une 
journée de formation. 

Les dates de formation mentionnées ci-haut sont affichées en février de chaque année. 

7. Les salariés chargés d'équipe et préposés aux télécommunications n'ayant pas d'horaire 
réduit, ceux-ci bénéficient annuellement d'une banque de quarante (40) heures de congé 
compensatoire suivant les mêmes modalités prévues à l'article 26.02. 

Pour les salariés temporaires aux télécommunications qui travaillent sur un horaire 
normalisé (art. 26.04 a)), la Ville calcule les heures de congés compensatoires, au 
prorata du nombre de semaines complètes travaillées selon cet horaire durant les douze 
(12) semaines précédant la fête du Travail. 

Pour les salariés temporaires aux télécommunications qui ne travaillent pas sur un 
horaire normalisé (art. 26.04 a)), la Ville calcule les heures de congés compensatoires, 
au prorata du nombre de semaines complètes travaillées, du dimanche au samedi, 40 
heures régulières travaillées, durant les douze (12) semaines précédant la fête du 
Travail. 
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b) RELÈVE INTERMÉDIAIRE 

La Ville peut déplacer un maximum de deux (2) salariés parmi les dix (1 0) salariés 
travaillant sur le quart de nuit à la relève intermédiaire de la façon suivante : 

- Relève 1 : la plage est fixée entre 13 h et 22 h 
-Relève 1A: la plage est fixée de 10h30 à 22h30 ou de 18 h à 6 h 

A cet égard, la Ville affiche un avis indiquant le début et la fin du quart de travail de la 
relève intermédiaire et les salariés intéressés y inscrivent leur nom. La Ville assigne la 
relève intermédiaire par ancienneté. A défaut de volontaire, la Ville assigne le salarié 
régulier présent au travail ayant le moins d'ancienneté. S'il y a un temporaire présent au 
travail, elle assigne le salarié temporaire ayant le moins de service continu. 

26.05 Échange de temps et formulaire 

1. Les dispositions suivantes s'appliquent aux préposés aux télécommunications, aux 
chargés d'équipe - télécommunications, aux préposés au traitement des données et aux 
préposés à la réglementation. Ces derniers doivent détenir le statut de salarié régulier 
permanent, salarié régulier ou de salarié en probation selon la convention collective en 
vigueur. Les salariés temporaires aux télécommunications oénéficient également du 
présent article. 

Ces privilèges d'échange de temps ne s'appliquent pas s'ils ont pour effet de prolonger 
la période de congés annuels. 

2. Avec l'autorisation du supérieur immédiat, les salariés visés par la présente peuvent 
échanger entre eux un maximum de cinquante (50) quarts au cours de l'année (ce 
maximum inclut tout quart, que le salarié en soit le demandeur ou celui qui accepte de 
procéder audit échange). 

Le supérieur immédiat peut refuser un tel échange si les deux (2) salariés n'ont pas le 
même niveau de compétence. 

L'échange de temps ne peut être demandé alors que le demandeür ou le substitut sont 
déjà sur un change de temps (échange de temps sur un change de temps). 

3. Pour le salarié régulier, ce dernier doit indiquer au formulaire, lorsqu'applicable, dans 
quelle banque de congé devra être puisée l'heure de chevauchement. Pour le 
temporaire, l'heure de chevauchement, s'il y a lieu, devra être prise dans une banque 
de congé et à défaut de telles banques, seules les heures travaillées seront rémunérées. 

4. L'échange de temps entre les salariés concernés doit être complété au maximum avant 
la fin du cycle suivant à cC>mpter de la date du premier remplacement effectué, le tout 
conformément aux modalités décrites à la formule d'échange de temps dont copie 
apparaît à l'annexe « J » de la présente. 

Toutefois, pour le salarié temporaire aux télécommunications qui ne travaille pas sur un 
horaire normalisé (art. 26.04 a)), l'échange de temps devra êtr.e complété à l'intérieur de 
la période où son horaire de travail a été préalablement déterminé.· 
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26.06 

5. L'échange de temps n'entrarne aucuns frais additionnels pour la Ville. Par conséquent, 
le salarié qui ne peut compléter l'échange de temps à la date prévue (peu importe la 
raison), doit déduire de ses banques (à l'exception de la banque maladie) sa journée 
d'absence ou se voit déduire de sa paie le nombre d'heures correspondant, à son taux 
horaire régulier. 

6. Advenant que le salarié quitte le service et de ce fait, ne peut compléter son échange de 
temps, il se verra déduire de sa paie le nombre d'heures correspondant, à son taux 
horaire régulier. 

Horaire des salariés réguliers brigadiers scolaires 

Les salariés réguliers régis par la présente convention collective travaillent, selon les 
besoins du service, du lundi au vendredi inclusivement. Le nombre d'heures quotidien 
est de quatre (4) heures de travail. Toutefois, si le salarié régulier ne souhaite pas 
effectuer le nombre d'heures quotidien établi et que les besoins opérationnels le 
permettent, le salarié devra effectuer les heures réelles requises, après entente avec son 
supérieur. Le nombre d'heures quotidien payé est alors réduit d'autant. 

L'année scolaire est de cent quatre-vingt-dix-sept (197) jours incluant cent quatre-vingts 
(180) jours de classe travaillés et payés, huit (8) jours fériés (art. 17.09), quatre (4) jours 
de mobile (art. 18.03) et cinq (5) journées pédagogiques. 

Advenant une grève impliquant la fermeture d'une école, le salarié régulier assigné à 
cette école est rémunéré deux (2) heures par journée de grève. Toutefois, si la grève est 
de plus d'une journée, celui-ci est rémunéré deux (2) heures pour les deux (2) premières 
journées consécutives seulement. 

Au début de chaque année scolaire, la Ville identifie les journées pédagogiques qui 
seront payées et en informe les salariés concernés. 

Lorsque survient un congé pédagogique, le salarié bénéficie de ce congé payé, dans la 
mesure où, à l'intersection où il travaille, toutes les écoles desservies par son intersection 
sont fermées. Dès qu'une des écoles de son intersection est ouverte, le salarié, au choix, 
bénéficie d'un tel·congé ou travaille à taux régulier. 

Le salarié n'ayant pu bénéficier d'un congé en raison de l'ouverture de l'une ou l'autre 
des écoles de son intersection se voit ajouter, dans une banque, un nombre d'heures de 
congé équivalent. Ces heures de congé ne peuvent être prises que par journée complète 
de travail et ne peuvent pas être prises en journée consécutive. La journée de congé doit 
être prise à l'intérieur de la même année scolaire après entente avec le supérieur et 
selon les disponibilités de remplaçants. 

Le salarié remplaçant requis pour effectuer un remplacement, reçoit un minimum de deux 
(2) heures payées. 

La Ville et le Syndicat peuvent convenir d'un horaire différent, mais après entente entre 
les parties. 
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ARTICLE 27 TEMPS SUPPLÉMENTAIRE 

27.01 a) Tout travail exécuté par un salarié à la demande expresse de la Ville en sus de la 
journée et de la semaine régulière de travail est considéré comme du travail 
supplémentaire et est rémunéré au taux horaire majoré de cinquante pour cent 
(50%). À l'exception des fonctions mentionnées à l'annexe« H-1 ». 

b) Pour le salarié à semaine réduite, le temps supplémentaire est payable en sus de la 
journée régulière de travail (article 26.01) ou en sus de sa journée régulière de travail 
lorsqu'elle est supérieure à 6,75 heures et de la semaine régulière de travail (33,75 
heures). 

c) Le salarié des bibliothèques et le moniteur de centre à semaine réduite se voient 
attribuer du temps supplémentaire pour les heures effectuées au-delà de la semaine 
régulière de travail (33,75 heures). 

d) Le salarié brigadier scolaire se voit attribuer du temps supplémentaire pour les 
heures effectuées au-delà de la semaine régulière de travail (33,75 heures). Il en est 
de même pour toutes les heures travaillées en dehors de la plage horaire de sept 
(7 h) heures à seize heures et demie (16 h 30). Cette plage horaire peut être ajustée 
aux heures d'ouverture et de fermeture décrétées par les commissions scolaires. 
Dans ce cas, le Syndicat en sera avisé dans les plus brefs délais. 

27.02 Tout travail exécuté à la demande expresse de la Ville par un salarié le dimanche, est 
rémunéré au taux de temps double (200 %). 

27.03 Tout travail exécuté à la demande expresse de la Ville, l'un des jours de congé férié et 
chômé prévu à l'article 17, est rémunéré au taux de temps double (200 %), en plus du 
paiement de la fête. 

27.04 Pour le temps supplémentaire effectué par les salariés dont les quarts de travail ne 
correspondent pas avec la semaine régulière de travail, ou ceux en rotation, la première 
journée de congé sera considérée comme un samedi, la seconde journée de congé sera 
considérée comme un dimanche et les autres journées qui suivent en alternance (150 %, 
200 %). 

Voir les modalités particulières pour les chargés d'équipe - télécommunications, les 
préposés aux télécommunications et les préposés au traitement des données (article 
26.03 et 26.04). 

(Cet article ne s'applique pas au brigadier scolaire) 

27.05 a) Le temps supplémentaire, et ce, compte tenu des qualifications requises, est offert 
aux salariés dans l'ordre suivant : 

• salariés réguliers et permanents; 
• salarié en probation; 
• salarié temporaire plus de 18 mois de service continu; 
• salarié temporaire moins de 18 mois de service continu; 
• étudiants. 
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b) Si aucun salarié n'accepte le temps supplémentaire offert, il pourra être imposé par 
ordre inverse suivant ce qui est établit à l'alinéa a). 

(Cet article ne s'applique pas au brigadier scolaire) 

27.06 Le temps supplémentaire est réparti aussi équitablement que possible, sur une base 
annuelle, entre les salariés réguliers et permanents, et les salariés en probation, et les 
salariés temporaires du service concerné affectés normalement à ce genre de travail. 
Cependant, la préséance est accordée au salarié dont les heures supplémentaires 
précèdent ou suivent sa journée régulière de travail en autant que celles-ci n'excèdent 
pas trois (3) heures. 

Le temps supplémentaire refusé par le salarié est comptabilisé comme temps fait aux 
fins de la répartition équitable. 

(Cet article ne s'applique pas au brigadier scolaire) 

27.07 Pour chaque période de trois (3) heures de travail supplémentaire, le salarié a droit à 
une période de trente (30) minutes avec salaire, pour prendre son repas. 

27.08 

27.09 

27.10 

27.11 

27.12 

Cependant, lorsque le temps supplémentaire correspond à un quart complet de travail, 
le salarié a droit à la période de repas prévue à l'horaire régulier. 

Tout salarié ayant quitté le travail et rappelé par son supérieur pour effectuer un travail 
supplémentaire, est rémunéré au taux horaire et demi (150 %) pour un minimum de trois 
(3) heures. Toutefois, si Je travail s'effectue avant ou se poursuit après ses heures 
régulières de travail, le salarié sera rémunéré au taux horaire et demi (150 %) pour les 
heures effectivement travaillées. 

Sur demande écrite du salarié, la Ville compense les heures travaillées en temps 
supplémentaire par des heures de congé et chaque heure de temps supplémentaire est 
compensée selon le taux du temps supplémentaire, et ce, jusqu'à un maximum de dix 
(1 0) jours ouvrables par année. 

A partir du 1er janvier 2018, le maximum prévu ci-haut est défini par la moyenne 
quotidienne d'heures travaillées multipliée par dix (1 0) journées ouvrables jusqu'à un 
maximum de 90 heures accumulées. 

Le salarié peut prendre ces heures de congé accumulées sur préavis de cinq (5) jours 
après entente avec son supérieur immédiat. 

Au plus tard le 1er décembre de chaque année, le salarié exprime son intention d'utiliser 
avant la fin de l'année, le solde des heures accumulées et non utilisées ou de se faire 
payer lesdites heures au taux du temps supplémentaire, et ce, au plus tard le 15 
décembre de l'année en cours. 

Les dispositions pour la répartition et la compilation du temps supplémentaire se 
retrouvent à l'annexe« H ».Celle-ci est disponible sur demande. 
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ARTICLE 28 ADMINISTRATION DES SALAIRES 

28.01 Tout salarié régi par la présente est payé par dépôt bancaire le jeudi de chaque semaine, 
dans une institution au choix du salarié. Cependant, si le jeudi tombe un jour de fête 
chômée et payée, la paie est distribuée la veille (mercredi). 

28.02 Les renseignements suivants doivent apparaître sur le relevé de paie de chaque salarié : 

28.03 

28.04 

28.05 

28.06 

28.07 

a) · le nom et le prénom du salarié; 
b) l'adresse du salarié; 
c) la date et la période de paie; 
d) le nombre d'heures régulières et supplémentaires; 
e) le montant brut de la paie; 
f) les détails des déductions; 
g) le montant net de là paie; 
h) le nom de l'employeur; 
i) la fonction du salarié; 
j) la nature et le montant des primes, indemnités ou allocations; 
k) le taux de salaire; 
1) les banques de congés. 

Pour les erreurs sur la paie inférieures à 25 $,la correction se fait sur la paie suivante. 
Pour ce qui est des erreurs de 25 S et plus, la correction se fait dans les quarante-huit 
(48} heures à compter du moment de la réclamation. 

La Ville accepte d'inscrire· sur les relevés de paie, dans l'espace prévu à cette fin, les 
messages que le Syndi~t lui fait parvenir dans un délai de quinze (15} jours ouvrables 
précédant l'envoi desdits relevés de paie. La Ville ne peut être tenue responsable de 
toute erreur apparaissant sur un tel message, de tout retard ou de toute situation 
l'empêchant d'inscrire un tel message sur les relevés de paie. 

A compter de la signature de la présente convention collective, la Ville pourra procéder 
au versement de la paie aux deux (2) semaines, et ce, conditionnellement à ce que tous 
les autres groupes de salariés de la Ville donnent leur accord. 

La réduction du taux de cotisation consenti par Développement des ressources 
humaines Canada, et ce, compte tenu du régime d'assurance invalidité de courte durée, 
est acquise à la Ville en considération des nouveaux avantages ou des avantages 
améliorés négociés par la Ville et le Syndicat. 

La prescription de six (6) mois (article 71 du Code du travail) s'applique à toute 
réclamation de la Ville de sommes versées par erreur à l'exception de réclamations 
basées sur l'équité salariale, la rétroactivité visée par l'article 40 de la présente 
convention collective et par les articles 24 (accident du travail et maladie 
professionnelle), 25 (traitement en cas de maladie) et 34 (assurance collective). 

Il est de la responsabilité du salarié brigadier scolaire d'informer par écrit le gestionnaire 
responsable du personnel des brigadiers scolaires de tout changement d'adresse, 
laquelle information est transmise au Syndicat. 
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ARTICLE 29 FORMATION ET PERFECTIONNEMENT 

29.01 La Ville reconnaît la nécessité d'évaluer les besoins de formation professionnelle pour 
les différents groupes de salariés régis par la présente et, à cet effet, consulte le 
Syndicat. 

29.02 

29.03 

29.04 

29.0& 

29.06 

29.07 

29.08 

La Ville et le Syndicat se rencontrent au moins une fois par année à cette fin. 

Lors de cette rencontre, les programmes de formation, leurs coûts ainsi que la 
planification prévue sont discutés. 

Le Syndicat communique à la Ville toute recommandation qu'il juge pertinente 
concernant la formation professionnelle. 

Les programmes de formation sont établis par la Ville et à ses frais, compte tenu de ses 
priorités et des budgets disponibles. 

Les programmes de fonnation sont portés à la connaissance du Syndicat. 

Les frais d'inscription et de scolarité des cours de formation ou de perfectionnement 
exigés par la Ville sont remboursés aux salariés concernés. De plus, si ces cours ont 
lieu durant les heures de travail, ils sont suivis sans perte de salaire. 

De plus, la formation continue exigée par les ordres professionnels et nécessaire au 
maintien du lien d'emploi du salarié, est assumée par la Ville sous réserve de 
l'acceptation par la direction des ressources humaines. 

Si la formation a lieu durant les heures de travail, la Ville maintient le salaire du salarié. 

Un salarié qui, à la demande de la Ville, est désigné pour suivre un cours de formation 
ou de perfectionnement, voit son horaire de travail ajusté selon l'horaire de la maison 
d'enseignement et/ou de l'horaire de la formation interne. 

Les salariés assignés à des cours obligatoires sont rémunérés au taux du temps 
supplémentaire lorsque ces cours sont dispensés en dehors des heures régulières de 
travail. .. 

De plus, les politiques de la Ville s'appliquent aussi au remboursement des frais 
raisonnables de repas le cas échéant. 

Le salarié régulier qui désire suivre des cours de formation ou de perfectionnement peut 
en faire la demande à la Direction des ressources humaines sur le formulaire prévu à 
cet effet, et ce, avant qu'il ne s'inscrive à ces cours. 

(Cet article ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire) 

Compte tenu de ses priorités et des budgets disponibles, la Ville convient d'offrir des 
bourses d'études selon les modalités suivantes: 

Tout salarié qui suit des cours d'une maison d'enseignement reconnue afin de se 
présenter aux examens du ministère de l'Éducation pour l'obtention d'un certificat ou 
d'un diplôme, reçoit 100% du coût facturé par cette maison d'enseignement reconnue, 
aux conditions suivantes : 
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29.09 

29.10 

29.11 

29.12 

29.13 

a) qu'il fournisse une preuve attestant qu'il a suivi le cours et passé avec succès les 
examens, s'il y a lieu. Un formulaire prévu à cet effet devra être complété par ·1e 
salarié et adressé à la Direction des ressources humaines; 

b) que le cours suivi soit connexe à une fonction contenue dans l'unité de 
négociation ou à une fonction cadre se situant dans la Hg ne normale de promotion 
du salarié concerné. 

La procédure s'applique également pour les salariés réguliers qui étudient dans le but 
d'obtenir tout certificat ou diplôme universitaire. 

(Cet article ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire) 

Le salarié qui quitte son emploi à la Ville dans les douze (12) mois qui suivent la fin 
desdlts cours doit rembourser la totalité du montant ainsi reçu de la Viii~. 

(Cet article ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire) 

Les salariés réguliers qui désîrent suîvre tout autre cours, soit technique ou de culture 
générale, qui peut être en rapport avec leur travail, ou ceux qui accèdent à une fonction 
syndicale et qui désirent suivre des cours de niveau universitaire, ou autres cours 
organisés, peuvent présenter une demande pour obtenir une bourse d'études ou un 
congé sans solde. Chaque cas est étudié individuellement et la décision de la Ville est 
finale et sans appel. 

(Cet article ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire) 

Le salarié brigadier scolaire qui participe à la rencontre de formation, reçoit un minimum 
de trois (3) heures payées. Sa présence est requise et obligatoire. 

La Ville maintient sa pratique d'embauche concernant la journée d'accueil pour tous 
nouveaux salariés brigadiers scolaires. Lors de la journée d'accueil, il y a : 

1) période de formation; 
2) remise des équipements nécessaires à la fonction de brigadier scolaire; 
3) tirage au sort afin de déterminer le rang d'ancienneté. 

La journée d'accueil est d'une durée maximale de quatre (4) heures et un représentant 
syndical en est informé et peut être présent. 

L'assermentation, la prise d'empreinte et la carte d'identité ont lieu avant la journée 
d'accueil au Service de police. 

Lorsque la fonction occupée par le salarié occupant le même poste pour une période 
connue de plus de six (6) mois, l'exige, la Ville rembourse au salarié la cotisation 
annuelle payable à un ordre professionnel reconnu. L'appartenance à cet ordre 
professionnel devient alors une condition de maintien d'emploi. 

Le salarié qui quitte son emploi à la Ville dans les douze (12) mois qui suivent le 
remboursement au salarié de la cotisation annuelle à un ordre professionnel doit 
rembourser celle-ci au prorata de la période non travaillée dans l'année de cotisation. 
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ARTICLE 30 PROGRAMME D'AIDE AUX EMPLOYÉS 

30.01 La Ville de Longueuil met des ressources professionnelles à la disposition de ses 
salariés et des membres de leur famille immédiate (conjoint ou conjointe et enfants à 
charge), aux prises avec des difficultés personnelles ou professionnelles, afin de leur 
venir en aide. 

30.02 

30.03 

30.04 

30.05 

30.06 

Les difficultés rencontrées peuvent être d'ordre conjugal, familial, social, de dépression 
ou d'épuisement professionnel, personnel ou émotif, post-traumatique, de dépendance 
ou de surconsommation relié à la carrière ou psycho-sociaux d'ordre financière ou 
juridique. 

La décision de demander ou d'accepter de l'aide appartient uniquement au salarié en 
difficulté. Les échanges qu'il peut avoir avec des personnes-ressources demeurent 
strictement confidentiels. Leur contenu ne peut être dévoilé à qui que ce soit, sauf avec 
le consentement ou sur demande du salarié. 

La décision d'un salarié d'avoir recours au P.A.E. ne met aucunement en danger son 
emploi ou ses chances d'avancement. Cependant, le salarié ne bénéficie d'aucun 
privilège et doit continuer de satisfaire aux exigences normales et courantes de ses 
fonctions au sein de la Ville de Longueuil, à moins que son état de santé ne requière 
que d'autres dispositions soient prises. 

Le Programme offre des services d'information et de consultation à court terme et de 
référence, aux frais de la Ville. Par ailleurs, les services reliés à des ressources ou 
organismes p'rivés, s'ils ne sont pas prévus dans le cadre du régime d'assurance 
collective, sont aux frais du salarié. 

Les services précités s'obtiennent de manière confidentielle en composant, en tout 
temps, le numéro de téléphone apparaissant dans le feu.illet descriptif du P.A.E. Ce 
feuillet est remis à chaque salarié au moment de son embauche et est accessible, en 
tout temps, sur les lieux de travail. 

De plus, la Ville et le Syndicat reconnaissent que dans le cadre d'un tel programme, le 
salarié a tout avantage à bénéficier du soutien de ses pairs. A cet effet, le Syndicat 
désigne deux (2) salariés à titre de pair et ces derniers sont libérés, si nécessaire, avec 
salaire, pour exercer un rôle de référence et d'information auprès des autres salariés. 
Les salariés désignés par le Syndicat en informent le responsable interne du P.A.E. 

La liste des délégués sociaux qui agiront à titre de pair est fournie à la Ville par le 
Syndicat. 

30.07 La Ville reconnaît également la nécessité que tout salarié agissant à titre de pair auprès 
des salariés qui éprouvent des difficultés personnelles ou professionnelles, doit recevoir 
une formation en conséquence. 

30.08 Il est entendu que la Ville s'engage à assumer tous les frais afférents à ladite formation. 

30.09 Les parties conviennent de créer un comité de deux (2) personnes, dont un (1) 
représentant de la Ville et un (1) représentant du Syndicat, afin de voir au suivi du 
Programme d'aide aux employés. 
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ARTICLE 31 UNIFORME 

31.01 La Ville prête ou fournit au salarié le matériel (pièces d'uniformes) nécessaire à 
l'accomplissement de ses-devoirs. Le salarié est responsable du matériel sous sa garde 
et de l'entretien régulier et normal durant la période du prêt ou de la fourniture. Le salarié 
assume les risques reliés à la perte, aux ~inistres (vol, incendie, inondation, etc.) et 
détérioration indue du matériel. 

La responsabilité du salarié l'engage à remplacer, réparer ou rembourser le matériel 
sous sa garde. 

Modalités applicables aux préposés à la réglementation 

31 .02 Le 1er janvier de chaque année, la Ville dépose à l'attention du salarié cinq cents (500) 
crédits qu'il doit utili~er conformément à l'annexe « N-1 » de la présente convention. Une 
portion de ces crédits est automatiquement affectée à du matériel obligatoire, tandis que 
la portion restante est utilisée à la discrétion du salarié parmi le bloc optionnel figurant à 
l'annexe « N-1 ». Le solde no·n utilisé des crédits est reporté à l'année subséquente 
jusqu'à concurrence d'un maximum de deux cent cinquante (250) crédits. Le solde ainsi 
reporté s'ajoute aux crédits auxquels a droit le salarié le 1er janvier de chaque année. 

31.03 

31.04 

31.05 

31.06 

31.07 

La Ville ne dépose aucun crédit à rattention du salarié nouvellement embauché, et ce, 
pour la première année suivant sa date d'embauche, la Ville lui fournissant les vêtements 
énumérés à l'annexe « N-1 » de la présente convention (Bloc 1, colonne « Début»). 
C'est à compter du 1er janvier suivant cette première année de service ou à compter de 
la deuxième année civile que la Ville commence à déposer les crédits prévus au 
paragraphe précédent à l'attention du salarié. 

Il est de la responsabilité du salarié de faire prendre ses mesures à des fins 
vestimentaires sur les heures de travail aux périodes prescrites par le directeur ou son 
représentant. L'employeur prend les dispositions nécessaires afin d'aviser les salariés 
absents du travail. 

Dans la mesure du possible, le matériel pour la période estivale doit être prêté ou fourni 
avant le 30 mai de chaque année; celui correspondant à la période hivernale doit être 
prêté ou fourni avant le 30 octobre de chaque année. La Ville recueille le choix formulé 
par le salarié au moins trois (3) mois à l'avance quant à la portion de ses crédits laissés 
à sa discrétion. Le salarié doit fournir ses choix à la date d'échéance fixée par la Ville. 

La Ville peut toujours forcer le salarié à se soumettre à ses exigences de conformité 
lorsque le matériel est désuet ou en mauvais état. Si les crédits du salarié sont 
insuffisants, le salarié doit rembourser à la Ville les coûts de remplacement du matériel. 

Le salarié qui quitte son emploi doit remettre à la Ville tout le matériel en sa possession 
à l'exception des vêtements, à défaut de quoi, la Ville retient sur son dernier chèque de 
paie, les montants équivalents aux articles non retournés. Il en est de même pour le 
salarié temporaire quant au matériel que la Ville peut lui fournir, vêtements y compris. 

Malgré ce qui précède, il est entendu que la Ville peut, si nécessaire, modifier ou changer 
la tenue vestimentaire de ses salariés. La qualité des vêtements doit être égale ou 
équivalente aux vêtements actuels, et ce, même dans le cas d'un changement de 
fournisseur. 

95 



31.08 

31.09 

31.10 

Le salarié absent du travail pour une cause permise par la convention collective, y 
compris pour cause de grossesse (congé de maternité ou de paternité, congé parental 
ou retrait préventif), voit sa banque de crédits annuels à des fins de vêtements et 
d'équipements réduite au prorata des semaines d'absences dans l'année, et ce, à 
compter du troisième mois d'absence, avec effet rétroactif au premier jour d'absence (si 
les crédits sont insuffisants, la récupération se fera l'année subséquente). Le même 
principe s'applique a la salariée enceinte réaffectée à des tâches compatibles à sa 
condition et forcée de travailler en civil (banque de crédits annuels réduite au prorata 
des semaines travaillées en civil dans l'année, après trois {3) mois de réaffectation et de 
façon rétroactive). 

Aucun crédit ne sera alloué au salarié pendant l'année qu'il prendra sa retraite. 

Modalités applicables aux techniciens en prévention incendie 

Le 1er janvier de chaque année, la Ville dépose à l'attention du salarié quatre cent 
cinquante (450) crédits qu'il doit Utiliser conformément à l'annexe« N-2 »de la présente 
convention. Une portion de ces crédits est automatiquement affectée à du matériel 
obligatoire, tandis que la portion restante est utilisée à la discrétion du salarié parmi le 
bloc optionnel figurant à l'annexe« N-2 ». Le solde non utilisé des crédits est reporté à 
l'année subséquente jusqu'à concurrence d'un maximum de deux cents (200) crédits. 
Le solde ainsi reporté s'ajoute aux crédits auxquels a droit le salarié le 1er janvier de 
chaque année. 

La Ville ne dépose aucun crédit à l'attention du salarié nouvellement embauché, et ce, 
pour la première année suivant sa date d'embauche, la Ville lui fournissant les vêtements 
énumérés à l'annexe « N-2 » de la présente convention (colonne « Embauche » ). A 
compter du 1er janvier suivant cette première année de service, la Ville dépose à 
l'attention du salarié deux cents (200) crédits et deux cents (200) crédits le 1er janvier 
suivant, lesquels crédits doivent être utilisés conformément à l'annexe« N-2 ». Enfin, le 
1er janvier de l'année suivante, soit la quatrième année civile suivant l'embauche, la Ville 
commence à déposer les crédits prévus au paragraphe précédent à l'attention du 
salarié. 

La Ville peut toujours forcer le salarié à se soumettre à ses exigences de conformité 
lorsque le matériel est désuet ou en mauvais état. Si les crédits du salarié sont 
insuffisants, celui-ci doit rembourser à la Ville les coûts de remplacement du matériel. 

Modalités applicables aux brigadiers scolaires 

La Ville fournit aux salariés brigadiers scolaires les équipements suivants, au besoin : 

• Imperméable 
• Veste de sécurité 
• Panneau d'arrêt 
• Sifflet 
• Crampons 
• Casquette 
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31.11 Sur présentation de pièces justificatives, la Ville verse aux salariés brigadiers scolaires 
en place au moment de la signature, une allocation de deux cents dollars (200 S) pour 
tenir compte des vêtements et équipements non prévus à l'article 31.1 O. 

31.12 

Les pièces justificatives doivent être produites au plus tard le 31 janvier de chaque année 
après quoi, aucun remboursement ne sera autorisé. 

A compter du 1er septembre 2018, l'allocation sera de cent dollars (100 $) par année 
suivant les mêmes conditions. 

Modalités applicables aux chargés d'équipe au contrôle des pièces à conviction 
et préposés au contrôle des pièces à conviction 

La Ville fournit aux salariés préposés au contrôle des pièces à conviction les 
équipements suivants, au besoin et sur retour des pièces usées : 

• Couvre-tout (été et hiver) 
• Coupe-vent imperméable 
• Paire de souliers de protections à embout renforcé 
• Lunette de protection · 
• Gants de cuir 
• * Gants de latex 

Tout salarié chargé d'équipe au contrôle des pièces à conviction ou préposé au contrôle 
des pièces à conviction reçoit l'ensemble des équipements susmentionnés lors de son 
embauche. 

La Ville peut toujours forcer le salarié à se soumettre à ses exigences de conformité 
lorsque le matériel est désuet ou en mauvais état. 

*Il n'est pas nécessaire de retourner l'item pour le changement. 
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ARTICLE 32 ALLOCATION AUTOMOBILE 

32.01 Utilisation occasionnelle 

32.02 

32.03 

32.04 

32.05 

Le salarié qui accepte de se servir de son automobile, dans l'exercice de ses fonctions, 
pour une utilisation occasionnelle, reçoit une compensation basée sur les critères 
suivants: 

0,53 $ du kilométrage ainsi parcouru dans l'exercice de ses fonctions; 
ou 4,80$ par sortie, avec un maximum de 12 $par jour; 
selon le mode le plus rémunérateur. 

Utilisation régulière 

a) Le salarié qui utilise, à la demande de la Ville, son automobile comme condition de 
maintien d'emploi, bénéficie d'une allocation annuelle garantie de 1000.$, versée au 
salarié en 52 versements. De plus, le salarié reçoit une compensation de 0,53$ du 
kilomètre parcouru dans l'exercice de ses fonctions. 

Toutefois, le salarié qui reçoit l'allocation annuelle de 1000$, peut, par écrit, renoncer 
à ladite allocation pour le poste qu'il occupe, et ce, de façon irrévocable. 

b) Les salariés, dont les noms apparaissent à l'annexe« 1 »de la présente convention, 
continuent de bénéficier de l'allocation automobile selon les modalités prévues aux 
conventions collectives antérieures. 

Toutefois, le salarié dont le nom apparaît à ladite annexe et qui opte pour l'allocation 
prévue au paragraphe 32.02 a), fait un choix qui est irrévocable et ce salarié ne peut 
par la suite bénéficier à nouveau de l'allocation prévue à l'annexe« 1 ». 

c) Lesdits salariés doivent s'assurer sur la base « Plaisirs et affaires» et doivent fournir 
à la Ville une pièce justificative à cet effet. 

La Ville rembourse au salarié les frais de péages et de stationnements encourus dans 
l'exercice de ses fonctions sur présentation des pièces justificatives. 

Formule d'ajustement 

Le taux au kilomètre fixé aux paragraphes 32.01 et 32.02 a) du présent article, est ajusté 
tous les six (6) mois, selon le pourcentage de variation du sous-indice Transport privé­
Province de Québec, de l'Indice des prix à la consommation pour les six (6) mois 
précédant ladite période. 

En cas de diminution, le taux est plafonné ou gelé jusqu'au prochain ajustement, lequel 
tiendra compte de la diminution qui aurait dû survenir. 

Dans le cas où la Ville déciderait de fournir ses propres véhicules aux salariés 
concernés, celle-ci pourra le faire sur avis écrit d'au moins trois (3) mois avant de 
procéder au changement. 

La même disposition s'applique dans les cas où la Ville déciderait de ne plus fournir de 
véhicule aux salariés qui en bénéficient. 
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ARTICLE 33 PRIMES 
(Cet article ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire) 

33.01 Prime de quart 

En plus de son taux horaire, le salarié reçoit une prime horaire de quatre pour cent (4 %) 
pour toutes les heures régulières travaillées avant 7 h 00 ou après 17 h 00, et ce, du 
lundi au vendredi. 

Pour les heures régulières travaillées le samedi ou le dimanche, le salarié reçoit, en plus 
de son taux horaire, une prime horaire de cinq pour cent (5 %). 

Pour les salariés assujettis à un horaire en rotation (jour, soir et nuit) et occupant les 
fonctions de chargé d'équipe - télécommunications, préposé aux télécommunications et 
préposé au traitement des données, la prime est de quatre pour cent (4 %) pour toutes 
les heures régulières travaillées. 

33.02 Prime de disponibilité 

Le salarié tenu d'être en disponibilité pour cause de dépannage, de remplacement, de 
support ou d'assistance technique reçoit une prime équivalant à quinze pour cent {15 %) 
de son salaire régulier quotidien pour chaque journée de mise en disponibilité. 

33.03 Prime de chargé de groupe 

Le salarié désigné pour agir temporairement à titre de chargé de groupe est rémunéré 
au taux de la classe supérieure à la sienne. 
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ARTICLE 34 ASSURANCE COLLECTIVE 
(Cet article ne s'applique pas au salarié brigadier scolaire à l'exception de l'article 34.03) 

34.01 

34.02 

34.03 

Le régime d'assurance collective applicable est celui décrit dans l'entente apparaissant 
à l'annexe« L »de la présente convention collective. 

Au 1er mars de chaque année, l'admissibilité au régime d'assurance collective est 
attribuée exclusivement aux salariés réguliers ayant travaillé au cours de l'année civile 
antérieure Oanvier à décembre), une moyenne de 13,5 heures ou plus par semaine. 

Le salarié en probation devient admissible à l'assurance collective lorsqu'il obtient le 
statut de salarié· régulier et qu'il a effectué pendant sa période de probation, une 
moyenne de 13,5 heures ou plus de travail par semaine. 

Le salarié régulier admissible à l'assurance collective en vertu de l'un ou l'autre des 
paragraphes précédents, n'a pas à se qualifier pour les années subséquentes, et ce, 
bien que la moyenne de ses heures travaillées au cours d'une année civile a':ltérieure, 
n'atteigne pas 13,5 heures par semaine. 

Pour les salariés brigadiers scolaires, la Ville contribue dans une proportion de cinquante 
pour cent (50%) au paiement des primes de: 

l'assurance vie et l'assurance en cas de décès accidentel. 

Ces régimes sont les mêmes que l'on retrouve au plan actuel d'assurance groupe 
existant à la Ville et couvrant d'autres groupes d'employés. 
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ARTICLE 35 RÉGIME DE RETRAITE 

35.01 Le régime de retraite applicable aux salariés cols blancs est celui décrit dans l'entente 
apparaissant à l'annexe « M » de la présente convention collective. Celui-ci est modifié 
par l'entente intervenue entre les parties présentée à l'annexe M-1. 

35.02 Le régime de retraite des salariés brigadiers scolaires de Saint-Hubert (règlement 
numéro CA-2009-125 et ses amendements) est fusionné en date du 31 décembre 2015, 
·au régime de retraite applicable aux salariés cols blancs ci-haut mentionné selon 
l'entente prévue entre les parties (annexe M-2). 

Pour tous les autres salariés brigadiers scolaires, le régime de retraite applicable est 
celui des salariés non permanents de la Ville de Longueuil* (règlement numéro 90-3302 
et ses amendements). 

Pour un brigadier scolaire n'y étant pas admissible, ce régime prend effet à la date 
suivante : 

• 1er janvier 201 0 pour les brigadiers scolaires de Greenfield Park; 
• Au 23 septembre 201 0 pour les brigadiers scolaires de Saint-Hubert . 

. 
*Voir le cas particulier de l'annexe« M-3 ». 
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ARTICLE 36 MÉCANISME D'ÉVALUATION DES FONCTIONS ET DE RÉMUNÉRATION 

36.01 Définitions 

Assignation: 

Reconnaissance que les tâches exécutées par un salarié affecté à une fonction 
correspondent à l'une des descriptions de fonctions dont la liste (titre, classe et pointage) 
apparaît à l'annexe« A-1 ». 

Description de fonction : 

Document mentionnant le titre, le mandat de la fonction, les tâches, les responsabilités 
principales et les qualifications et exigences requises ainsi que l'évaluation. 

Fonction: 

Ensemble de tâches décrites et regroupées dans une description de fonction. 

Description de fonction modifiée: 

Fonction dont les tâches, responsabilités principales, caractéristiques ou exigences ont 
subies des modifications substantielles et continues sans en changer la nature, 
entraTnant ou non une reclassification. · 

Évaluation : 

Attribution d'une valeur numérique à l'ensemble des éléments d'une description de 
fonction selon le plan d'évaluation en vigueur, afin d'en déterminer la valeur relative avec 
les autres fonctions. 

Nouvelle fonction : 

Fonction créée, non prévue dans la nomenclature des fonctions dont la liste apparaît à 
l'annexe « A-1 » et devant être régie par les dispositions de la présente convention 
collective. 

Plan d'évaluation : 

Le plan d'évaluation des fonctions utilisé lors de la réalisation de l'équité salariale est 
l'outil à utiliser pour l'évaluation des fonctions. 

Tâche: 

Élément de travail déterminé devant être exécuté dans le cadre d'une fonction. 

Maintien: 

Obligation en vertu de la Loi sur l'équité salariale à l'effet de maintenir l'équité salariale 
notamment lors de la création ou la modification d'une fonction. 
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36.02 

36.03 

36.04 

Principes généraux 

Le Syndicat reconnaît qu'il est du ressort exclusif de la Ville de définir le contenu d'une 
fonction. Il est aussi tenu d'en fixer les exigences, étant entendu que les exigences 
normales d'une fonction sont définies selon les tâches à accomplir. 

La description de fonction doit inclure les tâches caractéristiques et habituelles de la 
fonction nécessaires à son évaluation, sans toutefois être considérée comme une 
énumération exhaustive de toutes les tâches à accomplir. 

Toute erreur d'écriture ou de calcul dans une description de fonction peut être corrigée 
en tout temps. 

Comité conjoint d'évaluation 

Le comité conjoint d'évaluation des fonctions et de maintien de l'équité salariale est 
composé de trois (3) membres représentant la Ville, plus le directeur des ressources 
humaines ou son représentant, membre d'office ainsi que trois (3) membres 
repréSentant le Syndicat, plus son président ou son représentant, membre d'office. 
Chaque partie peut s'adjoindre les services d'une personne-ressource, s'il y a lieu. 

Le mandat de ce comité est de voir à l'application du plan d'évaluation lorS de la création 
d'une nouvelle fonction ou de la modification d'une fonction existante et de discuter de 
l'omission de taches dans la description de fonction s'il y a lieu. 

Lors de la création, de la modification d'une fonction ou de la conclusion d'une demande 
de réévaluation, le comité conjoint a pour mandat de discuter, de refuser ou d'accepter 
tout ce qui a trait à la description, au classement des fonctions, des cas d'affectation à 
une fonction et la prédominance des fonctions. · 

Le comité a également pour mandat de traiter toute demande relative au maintien de 
l'équité salariale prévue à la Loi sur l'équité salariale. 

A chaque rencontre du comité conjoint, ·la Ville rédige et fait parvenir au Syndicat un 
compte rendu devant être accepté par les membres du comité conjoint à la réunion 
suivante. Le compte rendu doit contenir entre autres un résumé des positions, la teneur 
des discussions ainsi que des règlements intervenus. 

Toutes les descriptions de fonction doivent être ratifiées par écrit par le comité conjoint. 

Activités syndicales 

a) Absence pour comité syndical 
La Ville accorde une absence avec solde déduite de la banque de libérations 
syndicales prévue à l'article 5, au comité syndical, pour la préparation des dossiers 
à discuter en comité conjoint. 

b) Absence pour comité conjoint 
La Ville accorde une absence avec solde à trois (3) membres du comité syndical, 
maximum un (1) par unité administrative, pour les discussions des dossiers en 
comité conjoint. 
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c) Absence pour enquête 
La Ville accorde une absence avec solde à deux {2) membres du comité syndical, 
maximum un {1) par unité administrative, afin d'enquêter et d'étudier toute situation 
relative aux descriptions et aux évaluations des fonctions, sur les lieux de travail ou 
non, d'un ou de plusieurs salariés. 

d) Absence pour arbitrage 
La Ville accorde une absence avec solde à un {1) membre du comité syndical et à 
tout salarié appelé comme témoin à une séance d'arbitrage pour le temps de sa 
comparution. 

36.05 Procédures d'évaluation 

Dans le cas d'une nouvelle description de fonction non prévue à l 'annexe « A-1 » et 
assujettie à la présente convention collective, la Ville fait parvenir au Syndicat la nouvelle 
description de fonction et son évaluation selon le plan d'évaluation en vigueur. 

Après réception d'une nouvelle description de fonction et de son évaluation le comité 
conjoint s'engage à se rencontrer dans un délai de quinze (15) jours ouvrables qui 
suivent, afin de discuter du dossier, tant au niveau de la description que de l'évaluation. 

36.06 Procédures de réévaluation 

Lorsqu'un salarié constate que sa fonction a été modifiée de façon substantielle et 
continue de telle sorte que les tâches exigées de lui par la Ville ne correspondent plus à 
celles établies dans sa description de fonction, ou que les conditions d'exécution de sa 
fonction ont été modifiées, il peut transmettre une demande écrite de réévaluation au 
comité conjoint en précisant à titre indicatif et sans préjudice, les éléments qui ne 
correspondent plus à la description de fonction actuelle. · 

Ce salarié doit remplir le formulaire approprié à l'annexe« A-2 ». 

Lorsque la Ville modifie une fonction, elle doit fournir une nouvelle description de fonction 
et son évaluation. 

Après réception par le Syndicat de la demande de modification d'une fonction effectuée 
par la Ville, le comité conjoint s'engage à se rencontrer dans un délai de quinze (15) 
jours ouvrables qui suivent, afin de discuter du dossier, tant au niveau de la description 
que de l'évaluation. 

36.07 Mise en vigueur de la description de fonction 

La mise en vigueur de la nouvelle description de fonction est fixée : 

• soit dans le cas d'une nouvelle fonction, à la date où le salarié a été effectivement 
affecté ou nommé à ce poste; 

• soit à la date de modification d'une fonction par la Ville au Syndicat; 

• soit au maximum dans les six (6) mois antérieurs à la date du dépôt de la demande 
de réévaluation par le salarié. 
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36.08 

36.09 

Rétroactivité salariale suite à une réévaluation de fonction 

La rétroactivité s'applique à tous les salariés titulaires et retraités de la fonction qui ont 
bénéficié de la réévaluation de leur fonction, excluant tout salarié qui. n'est plus à l'emploi 
de la Ville depuis plus de six (6) mois à la date de signature de l'entente en comité 
d'évaluation, et la date de référence pour le calcul est celle qui correspond au dépôt de 
la première demande. 

La rétroactivité est payable dans les soixante (60) jours de la signature de l'entente. 

À la demande du salarié, les informations au sujet du calcul de la rétroactivité sont 
fournies par la Ville. 

Avis d'affichage 

Lors de l'affichage d'une nouvelle description de fonction ou de certaines descriptions 
de fonctions modifiées, la Ville fait parvenir cette description de fonction au Syndicat 
avant de procéder à l'avis d'affichage. · 

À l'expiration du délai mentionné aux articles 36.05 ou 36.06 ou, à défaut de rencontre 
et s'il n'y a pas d'entente entre les parties, le poste peut être affiché et comblé selon les 
règles de la convention collective mais doit porter la mention «évaluation provisoire» 
lors de l'affichage. 

Procédures d'arbitrage 

a) Demande d'arbitrage 
Nonobstant toute autre disposition Cie la convention collective, après avoir franchi 
l'étape du comité conjoint, si un cas d'évaluation ou d'assignation demeure litigieux, 
le Syndicat doit sous peine de déchéance, faire parvenir dans les trente (30) jours 
ouvrables du moment de l'envoi de la réponse écrite ou, de la confirmation verbale 
de la Ville concernant le cas en litige, à un des arbitres nommés au paragraphe 36.09 
b), une demande d'arbitrage. Cette demande doit faire mention des points en litige 
tant sur la description de fonction que sur les facteurs d'évaluation ainsi que le 
règlement demandé, avec copie de cette demande à la Ville. 

Une erreur technique ou d'écriture dans la formulation de l'avis ou de la demande 
d'arbitrage ne l'invalide pas pour autant. Elle peut être corrigée en tout temps. 

b) Nomination 
Les parties conviennent que pour la durée de la convention collective, Maureen Flynn 
et Francine Lamy sont nommés arbitres pour l'application du présent article et seront 
choisis à tour de rôle. 

En cas d'incapacité de l'un ou l'autre des arbitres d'entendre la cause ou de le faire 
dans un délai raisonnable, les parties tentent de s'entendre sur le nom d'un substitut 
dans les dix (10) jours ouvrables suivant le refus. À défaut de quoi, le Syndicat 
demande au ministère du Travail de désigner un arbitre spécialisé en évaluation des 
fonctions. 

105 



c) Pouvoirs de l'arbitre 
Les pouvoirs de J'arbitre sont limités à l'application du plan d'évaluation quant aux 
facteurs en litige qui lui sont soumis et à la preuve présentée. Cette personne n'a 
aucun pouvoir pour rendre des décisions qui diminuent, augmentent ou modifient le 
plan d'évaluation de même que toutes autres dispositions des présentes. 

S'il est établi que lors d'un arbitrage, un ou plusieurs éléments essentiels d'une 
fonction affectant l'évaluation, n'apparaissent pas à la description, bien que le salarié 
l'accomplisse en fait, l'arbitre a le mandat pour ordonner à la Ville d'inclure cet ou ces 
éléments dans la description de fonction. 

L'arbitre peut modifier les qualifications requises (formation et expérience) dans le 
cas où le Syndicat peut faire la preuve que la décision de la Ville est disproportionnée 
par rapport au contenu de la fonction. 

La décision est finale, sans appel et lie les parties. Les honoraires de l'arbitrage sont 
payés en parts égales par les parties. 

36.1 0 Délais 

Les délais prévus au présent article sont de rigueur. Ils pourront cependant être modifiés 
sur demande avec le consentement écrit des deux (2) parties. 

36.11 Maintien de l'éauité salariale 

Lorsqu'une personne salariée questionne le maintien de l'équité salariale, elle doit 
transmettre sa demande au comité conjoint d'évaluation et de maintien de l'équité 
salariale. 

En cas de litige, l'une ou J'autre des parties peut utiliser le mécanisme de règlement des 
plaintes prévu par la Loi sur l'équité salariale. 

36.12 Classification des fonctions 

Les fonctions apparaissant à l'annexe des salaires de la présente convention collective 
qui n'ont pas fait l'objet d'un grief d'évaluation au moment de la signature de la présente, 
reflètent leur juste valeur relative et cette valeur ne peut être modifiée que selon les 
modalités prévues à l'article 36 de ladite convention collective ou selon les modalités du 
maintien de l'équité salariale. 

36.13 Les parties conviennent de mettre à jour et de corriger, au plus tard le 15 mars de chaque 
année, les informations qui se retrouvent dans l'annexe « A-1 ». 
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ARTICLE 37 RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE 
(Cet article s'applique au salarié professionnel, soit un salarié occupant une fonction dont l'une des 
exigences est de posséder un baccalauréat) 

37.01 Aux fins du présent article, le mot «document» signifie tout document d'ordre 
professionnel ou technique produit par un salarié professionnel dans l'exercice de sa 
fonction. 

37.02 Tout document préparé par un salarié professionnel et modifié par une autre personne, 
ne pourra porter le nom du salarié professionnel sans son consentement. 

37.03 Si la Ville publie en tout ou en partie, sous quelque forme que ce soit, un document non 
signé par un salarié professionnel, la Ville ne peut y apposer le nom de ce salarié 
professionnel. 

37.04 Lorsque la Ville utilise un document à d'autres fins que celles pour lesquelles il est 
produit, elle assume la responsabilité de l'utilisation du document. 
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ARTICLE 38 SALAIRES ET CLASSIFICATION 

38.01 Les classifications et les taux de salaires applicables en vertu de la présente convention 
collective sont ceux apparaissant à l'annexe« A». 

38.02 a) Tout salarié régi par la présente convention est rémunéré suivant les échelles de 
salaire prévues à l'annexe « A » pour sa classification, à moins de dispositions à l'effet 
contraire. 

b) Les salariés temporaires et les salariés à semaine réduite en affectation temporaire 
seront rémunérés selon les heures réelles de travail effectuées sans égard à l'article 
26.01. 

38.03 La progression salariale de tout salarié qui est assujetti à la convention collective et qui 
n'a pas atteint fe maximum de sa classe salariale se fait annuellement à l'anniversaire 
de sa date d'ancienneté. 

Cette révision annuelle est accordée automatiquement d'année en année et équivaut à 
un échelon dans la classe salariale du salarié concerné jusqu'à ce qu'il ait atteint le 
maximum œ sa classe. 

La date de révision du salaire de ce dernier est celle apparaissant aux annexes « B » et 
« B-1 » de la présente convention collective. 

38.04 Date effective des changements d'échelon 

La date de mise en vigueur des changements d'échelon (date anniversaire d'ancienneté) 
est fixée au dimanche précédant ladite date. 

38.05 A) Promotion 

Le salarié promu reçoit, dés sa nomination par résolution du Comité exécutif, le titre 
attaché à sa nouvelle fonction et une augmentation équivalente de quatre pour cent 
(4 %) du maximum de sa nouvelle classe de salaire ou, si cela est plus avantageux pour 
lui, le minimum de sa nouvelle classe. 

Si le nouveau taux de salaire se situe entre deux (2) échelons, il a droit à l'échelon 
immédiatement supérieur. 

Dans tous les cas, le nouveau taux de salaire ne peut être supérieur au maximum de la 
classe. 

8) Rétrogradation 

Dans le cas prévu à l'article 9.04, lors d'une rétrogradation, le salarié reçoit le salaire 
correspondant à son nouveau poste tout en demeurant dans le même échelon, dès le 
premier jour réellement travaillé dans son nouveau poste. 
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38.06 

C) Mutation ou permutation 

a) La mutation ou la permutation de tout salarié n'entraTne pas de changement de 
salaire. 

b) Dans le cas d'une réduction des heures de travail, le salaire du salarié est 
plafonné ou gelé jusqu'à ce qu'il soit rattrapé par l'échelle salariale applicable à 
son nouvel horaire de travail, sauf lors d'un mouvement volontaire d'un salarié 
nominé dans le cadre de la procédure de comblement de poste prévue à l'article 
9.04 pour une fonction de même classification .. 

Changement de salaire à la suite d'une évaluation (article 36.05) ou d'une 
réévaluation (article 36.06) de fonction 

a) Pour une demande d'évaluation ou de réévaluation, les modalités suivantes 
s'appliquent : 

• Le salarié qui accède à une classe supérieure à la suite d'une évaluation ou 
d'une réévaluation, voit son salaire modifié conformément à l'article 38.05 A). 

Si la date de rétroactivité correspond à la date de promotion du salarié, le salaire 
est recalculé selon la même méthode. 

• Dans le cas de réévaluation ou d'évaluation à la baisse d'une fonction, ou dans 
le cas d'une réévaluation ou évaluation à la hausse qui résulte en une baisse 
salariale, le salaire d'un salarié n'est pas diminué de ce fait, tant qu'il demeurera 
dans cette fonction. 

Son salaire est alors plafonné. Dans ce cas, le salarié reçoit cinquante pour cent 
(50%) des augmentations salariales prévues, qui sont postérieures à la date de 
règlement de la réévaluation ou l'évaluation, intégrées à son salaire, tant et aussi 
longtemps que le taux horaire de sa nouvelle fonction ne sera pas supérieur à 
son taux horaire d'avant sa réévaluation ou évaluation. 

Dans le cas d'un salarié dont l'affectation en fonction supérieure occupée est 
réévaluée, la prime de fonction supérieure est recalculée conformément à l'article 
38.08. Si la réévaluation résulte en une prime de fonction supérieure inférieure à 
celle initialement versée, à la date du règlement de la réévaluation, la prime est 
ajustée à la baisse, mais n'est pas récupérée rétroactivement. 

b) L'évaluation et la réévaluation d'une fonction n'entraTnent pas pour le titulaire de la 
fonction, un changement de sa date anniversaire d'ancienneté. 

c) L'augmentation de salaire consécutive à une évaluation ou réévaluation à la hausse 
est effective à la date prévue au paragraphe 36.07 de la présente convention. 
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38.07 

38.08 

Restructuration administrative 

Le salarié rétrogradé par suite d'une restructuration administrative (modification ou 
abolition d'une fonction) ne subit pas de baisse de salaire et il maintient le même échelon 
dans sa nouvelle fonction. 

Par la suite, son salaire est plafonné. Dans ce cas, Je salarié reçoit cinquante pour cent 
(50%) des augmentations salariales prévues, intégrées à son salaire, tant et aussi 
longtemps que le taux horaire de sa nouvelle fonction ne sera pas supérieur à son taux 
horaire d'avant sa rétrogradation. · 

Fonction supérieure 

Tout salarié tenu d'accomplir d'une façon continue, pour une ( 1) journée et plus, un travail 
d'une fonction supérieure à la sienne, reçoit rétroactivement pendant ledit travail une 
augmentation de salaire conformément aux dispositions du paragraphe 38.05 A) du 
présent article. 

Le salarié qui s'absente pour une des raisons suivantes et pour lesquelles une 
rémunération est prévue en vertu de la présente convention collective, bénéficie à 
l'occasion de cette absence, des dispositions établies au paragraph·e précédent à 
compter du quatrième (48

) mois d'assignation, et ce, jusqu'à ce que Je salarié ne soit 
plus tenu d'accomplir une fonction supérieure : congés statutaires, congés sociaux, 
activités syndicales, accident de travail, maladie pour les journées visées au paragraphe 
25.02. Dans le cas des congés annuels, le même principe s'applique à compter du 
septième (78

) mois d'assignation. 

38.09 Les salariés reçoivent l'augmentation générale de salaire suivante • 

à compter du 1er janvier 2016 : 2%; 

à compter du 1er janvier 2017: 2,25%; 

à compter du 1er janvier 2018 : 2,25%; 

à compter du 1er janvier 2019 : 2,25%; 

à compter du 1er janvier 2020 : 2,50%; 

Dans tous les cas, le salaire des salariés ne peut être inférieur au salaire minimum ou 
ne peut excéder le salaire maximum de leur classe de salaire tel qu'apparaissant à 
J'annexe « A » des présentes. 
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ARTICLE 39 ANNEXES ET LETTRES D'ENTENTE 

39.01 Les annexes font partie intégrante de la présente convention collective. 
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ARTICLE 40 RÉTROACTIVITÉ 

40.01 a) 

b) 

40.02 

Tous les salariés couverts par la présente, à l'emploi de la Ville en date de la signature, 
bénéficient, quant au traitement régulier seulement, incluant, le cas échéant, les heures 
supplémentaires et la prime mentionnée à l'annexe « H-1 », à compter du 1er janvier 
2016, de la rétroactivité calculée selon le nombre d'heures payées. 

Cette rétroactivité sera payable dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la signature de la 
convention à compter du 1er janvier 2016. 

Également, à tous les salariés concernés et couverts par la présente, à l'emploi de la 
Ville en date de la signature, ceux-ci bénéficient des articles 20.01 A), 8) etC) à compter 
du 1 ar janvier 2018. 

La rétroactivité mentionnée au paragraphe 40.01 a) s'applique aussi aux salariés qui ont 
pris leur retraite depuis le 1er janvier 2016 et aux successions des salariés décédés 
depuis la même date. 

Salariés brigadiers scolaires 

40.03 La rétroactivité des salaires prévue à la présente est basée sur les heures effectivement 
travaillées ou payées depuis le 1er janvier 2016 et payée aux salariés ayant conservé 
leur lien d'emploi en date de signature. 

• Les brigadiers scolaires qui ont travaillé au moins cent (100) heures depuis le 1 ar 

janvier 2016; 

• Les brigadiers scolaires qui, depuis le 1 ar janvier 2016, ont pris leur retraite et aux 
successions des salariés brigadiers scolaires décédés depuis la même date. 

Cette rétroactivité sera payable dans les soixante (60) jours de la signature de la 
convention collective. 
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ARTICLE 41 DURÉE DE LA CONVENTION . 

41.01 La 'présente convention couvre la période du 1er janvier 2016 au 31 dééembre 2020. 

Les dispositions de la présente convention collective s'appliquent à compter de la 
signature jusqu'à la mise en vigueur d'une nouvelle convention collective, à moins 
d'indication contraire. 

41.03 Il n'y a pas d'effet rétroactif à l'exception des modalités prévues à l'article 40. 

En fol de qu~arties ont signé la présente convention collective à Longueuil, ce JJ e jour 
du mois • 2018. 

POUR LE SYNDICAT CANADIEN DE LA 
FONCTION PUBUQUE, SECTION LOCALE 
306 

-1 .. 
Sté hane Sim:d, premier vice-président. 

1lles Dionne, vice-p~ésident 

~ ?<<-iii Laprise, vice-présidente 

POUR LA VILLE DE LONGUEUIL 

adjoint 
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ANNEXE A SALAIRES ET CLASSIFICATIONS 

Structure salariale 2016 (Taux horaire) 

~che lon 1 2 3 4 5 8 7 8 
Classe ------------------------------------ --· ----·--------··--· ---------

1 14,12 $ 14,68$ 15,26$ 15,87$ 16,49$ 17,16$ 17,85$ 1856$ 
2 15,53$ 16,15 $ 16,79$ 17,47$ 18,17$ 18,90$ 19,66$ 20,44$ 
3 16,97$ 17,65$ 18,36 $ 19,09$ 19,85$ 20,64$ 21,46$ 22,32$ 
4 18,40$ 19,14$ 19,90$ 20,71$ 21,52$ 22,38$ 23,27$ 24,21 $ 
5 19,83$ 20,62$ 21,44$ 22,30$ 23,19$ 24,11 $ 25,07$ 26,07$ 
6 21,27$ 22,11 $ 22,98$ 23,90$ 24,87$ 25,87$ 26,91 $ 27,98$ 

1--· 
7 22,67$ 23,58$ 24,52$ 25,50$ 26,53$ 27,59$ 28,69$ 29,84$ 

r--8 24,11 $ 25,07$ 26,07$ 27,12$ 28,20$ 29,33$ 30,50$ 31,72$ 
9 25,53$ 26,56$ 27,62$ 28,72$ 29,87$ 31,07$ 32,31 $ 33,61 $ 

10 26,96$ 28,04$ 29,16$ 30,32$ 31,54$ 32,80$ 34,13$ 35,49$ 
11 28,38$ 29,53$ 30,72$ 31,94$ 33,21 $ 34,54$ 35,92$ 37,36$ 
12 31,62$ 32,88$ 34,20$ 35,56$ 36,99$ 38 45$ 39 99$ 41,60$ 
13 33,05$ 34,35$ 35,73$ 37,16$ 38,65$ 40,19$ 41,80$ 43,48$ 
14 34,48$ 35,86$ 37,29$ 38,78$ 40,34$ 41,93$ 43,62$ 45,37$ 
15 35,90$ 37,33$ 38,83$ 40,39$ 42,00$ 43,68$ 45,42$ 47,25$ 
16 37,33$ 38,83$ 40,39$ 42,00$ 43,68$ 45,42$ 47,24$ 49,12$ 

Structure salariale 2016 (Salaire hebdomadaire - horaire 33h75) • 

~ch elon 1 2 3 4 5 6 7 8 
Classe ---- ·- ·-- --------- ··--·----- --

1 47655$ 495,45$ 51503$ 53561 $ 556,54$ 579,15$ 602,44$ 626,40$ 
2 524,14$ 545,06$ 566,66$ 589,61$ 61324$ 637,88$ 663,53$ 689,85$ 
3 572,74$ 595,69$ 619,65$ 644,29$ 669,94$ 696,60$ 724,28$ 753,30$ 
4 621,00$ 645,98$ 671,63$ 698,96$ 726,30$ 755,33$ 785,36$ 817,09$ 
5 669,26$ 695,93$ 723,60$ 752,63$ 782,66$ 813,71 $ 846,11 $ 879,86$ 
6 717,86$ 746,21$ 775,58$ 806,63$ 839,36$ 873,11 $ 908,21 $ 944,33$ 
7 765,11 $ 795,83$ 827,55$ 860,63$ 895,39$ 931,16$ 968,29$ 1 007,10$ 
8 813,71 $ 846,11 $ 879,86$ 915,30$ 951,75$ 989,89$ 1 029,38$ 107055$ 
9 861,64$ 896,40$ 932,18$ 969,30$ 1 008,11 $ 1 048,61 $ 1 090,46$ 1134,34$ 
10 909,90$ 946,35$ 984,15$ 1 023,30$ 1064,48$ 1107,00$ 1151,89$ 1 197,79$ 
11 957,83$ 996,64$ 1 036,80$ 1077,98$ 1 120,84 $ 1 165,73 $ 1 212,30$ 1 260,90$ 
12 1 067,18$ 1109,70$ 1154,25$ 1 200,15$ 1 248,41 $ 1 297,69$ 1 349,66$ 1 404,00$ 
13 1115,44$ 1 159,31 $ 1 205,89$ 1 25415$ 1 304,44$ 1 356,41 $ 1 410,75$ 1467,45$ 
14 1 163,70$ 1 210,28$ 1 258,54$ 1 308,63$ 1 361,48$ 1415,14$ 1472,18$ 1 531,24 $ 
15 1 211,63$ 1 259,89$ 1 310,51 $ 1363,16$ 1 417,50$ 1 474,20$ 1 532,93$ 1 594,69$ 
16 1 259,89$ 1 310,51 $ 1 363,16$ 1 417,50$ 1 474,20$ 1 532,93$ 1 594,35$ 1 657,80$ 

Structure salariale 2016 (Salaire hebdomadaire - horaire 40hOD) * 

Échelon 1 2 3 4 5 6 7 8 
-·· Classe ___ --·-·-.. ·---·----· ··-------.. - ·-·-----·-- -· --- --------------·------.. ----

1 564,80$ 587,20$ 610,40$ 634,80$ 659,60$ 686,40$ 714,00$ 742,40$ 
2 621,20$ 646,00$ 671,60$ 698,80$ 726,80$ 756,00$ 786,40$ 817,60$ __ 
3 678,80$ 706,00$ 734,40$ 763,60$ 794,00$ 825,60$ 858,40$ 892,80$ 
4 736,00$ 765,60$ 796,00$ 828,40$ 860,80$ 895,20$ 930,80$ 968,40$ 
5 793,20$ 824,80$ 857,60$ 892,00$ 927,60$ 964,40$ 1 002,80$ 1 042,80$ 
6 850,80$ 884,40$ 919,20$ 956,00$ 994,80$ 1 034,80$ 1 076,40$ 1119,20$ 
7 906,80$ 943,20$ 980,80$ 1 020,00$ 1 061,20$ 1 103,60 $ 1147,60$ 1 193,60$ 
8 964,40$ 1 002,80$ 1 042,80$ 1 084,80$ 1128 00$ 117320$ 1 22Q,OO $ 1 268,80$ 
9 1 021,20$ 1 062,40$ 1104,80$ 1148,80$ 1 194,80$ 1 242,80$ 1 292,40$ 1 344,40$ 
10 1 078,40$ 1121,60$ 1 166,40 $ 1 212,80 $ 1 261,60$ 1 312,00$ 1 365,20$ 1 419,60$ 
11 1135,20$ 1 181,20$ 1 228,80$ 1 277,60$ 1 328,40$ 1 381,60$ 1 436,80$ 1 494,40$ 
12 1 264,80$ 1 315,20$ 1 368,00$ 1 422,40$ 1 479,60$ 1 538,00$ 1 599,60$ 1 664,00$ 
13 1 322,00$ 1 374,00$ 1 429,20$ 1 486,40$ 1 546,00$ 1 607,60$ 1 672,00$ 1 739,20$ 
14 1 37920$ 1 43440$ 1 491,60$ 1 551,20$ 1 613,60 $ 1 677,20$ 1 744,80$ 1 814,80$ 
15 1436,00$ 1493,20$ 1 553,20$ 1 615 60$ 1 680,00$ 1 747,20$ 1 816,80$ 1 890,00$ 
16 1 493,20$ 1 553,20$ 1 615,60$ 1 680,00$ 1 747,20$ 1 816,80 $ 1 889,60$ 1 964,80$ 



ANNEXE A SALAIRES ET CLASSIFICATIONS (suite) 

Structure aalarlale 2017 (Taux horaire) 

~~~ 1 2 3 4 5 6 7 8 

·-~· -- J: ---14,44-$ ..... --· -15.o1-f ---·----·15,60 s -· ---· -1-s~ïf$ - · :··· ··1 e.ss$ -- --·1-7,55 ·r .. -_-__ .. ..:.:.,8::t-:2:::s:..:s=-·-_· __ ·_ ···_· ·.:..:18"",s==·s'-"s'-·-~·-! 
----~-L 15,aes ___ ~§~ __ !?E.L __ _ 17,86$ -· ·-·- · 18,58$ 19,33$ ___ 2o,1os__ 2o,9os _ _j 

3 1 17,35$ 18,05$ 18,77$ 19,52$ 20,30$ 21 ,10$ 21,94$ 22,82$ ; 
___ 4 _ __ ... 18,81 S ____ 19,57~ --- 20,35$ _1!.18$ __ __?gtQ9_j 22,88$ -~23::'-,7:-:9:....::$:------::c24=-",7~5:...::S~-i! 
f----=5 20.28$ -- 21.~!._ 2~,92$ 22,8C$ 23,71$ 24,65$ 25,63$ _ __ -=26=,6=6'-'$~ 

1----6=---·-t-----?1,75 !___ 22,61_ji ______ 23,50 $ 24,44$ __ _g5,43 s ·---~~..§..L _ _ ~2":-7~5=-2.:::-$ __ -=2:=J8,'=-6.:....1 $7--1 
t----'-7 -- 23,1~§_ __ 24,11$ 25,07$ 26,07$ -· 27,13$ ___ 28,21 $ 29,34$ 30,51 $ __ 

8 24,65$ 25,63$ 26,66$ 27,73$ 28,83$ 29,99$ _....:3,_,_1L:.,1=-9.:::-$ __ -=32=.c,43,:.::....:$'-l 
1-----'9'- 26,10$ -- 27,16$ 28,2~$ 29,37$ 30,54$ 31,77$ 33,04$ __ .::..34=,3:..:..7....:>::$_-1 

1 0 1-· 27,57 s ----~E!7 $ 29,82 $ 31 ,00 s 32,25 $ 33,54 $ . 34,90 s 36,29 ç_ 
1--....:...11'-----r--· 29,02 $ ____ ~0,19.1__~.41_.$ _ ____ 32,66 $-;----- 33,96 $ _____ 3§,32 $ ---·· 36,73 s ·-·- 38,20 $ __ 
1-- 12 32,33 $ --~~_!_ - -34,97 $ 36,36 $ ··- 37,82 $ 39,32 $ _..;.;40;;.! •. 8;o_;;9....;:$;...._ ____ 4..c:2=,54'--'---7$---l 
1--..:..:::13___ 33,79$ _____ 35,12$ 36,53$ 38,00$ __ 39,52$ 41,09$ 42,74$ 44.~~ 

14 35,26$ ------36,67 s 38,13$ ~65 $ 41,25$ 42,87$ 44=,6:::..0.:L-$ __ ....::.46:!.,3::!9:...::!$~ 
f-15 3671$ 38,175 3970$ 41 ,30$ 42,95$ 44,66$ 46,44$ 48,31$ 

16 3817$ 3970$ 4130$ 42,95$ 4466$ 4644$ 4830$ 50.23$ 

! Structure salariale 2017 (Salaire hebdomadaire- horaire 33h75) * 
Echelon 1 2 3 4 5 6 7 8 

Classe 

1 ·--~ - • • •• •• -~~:~~-:-~~--:~::~-r- •• ••:~::·~~1~- m ::~::-· ··-::~:~ff- •• - •::~~~ • • • • :~::=·~ -•• ·• ·- :::I-
!-• ----'37-- 585,56 s 609,19 $ 633,49 $ 658,~j___ 685,13 s 712,13 s - 740,48 s 770,18 s 

4 634,84 s 660,49 s - 686,81 s 714,83$ -- __ ?42,50 $ 772,20 s 80~-· $__ 835,31 $ 
5 684,45$ 71_1,45 s 739,80 s 769,50$ 800,21 s . 831,94$ 865,01 s 899,78$ 

r--.....:6;-_ ' 734,06 s 763,09 $ 793.13 s 824,85 s 858,26 s 892,69 $ ----~11_80 s . 965,59 $--
;-' ----'7'-·-----~ 782,33$·---~- 813,71$ .. 846,11$ ·--~79_&~~--- 915,64$ __ 9~2,09$ 990.é_3S 1 029,7~ $ 
._! - -;.8.-··--1-- 831.~.L-. ..J!§~...QU __ ·-- 899,78$ __ 935,89_L ___ _!!73,o.!.!__ __ !..P1~ .. L __ _1_Q_~..§~S _ __ _!_094,5H __ 

l
j --:=::9----1- 880,88$ -~&U __ 953,!0$ 99~.24$ 1930,7~..!_012,24$ 1115,1os 1159,99$ __ 

10 930,49$ 967,61$ 1006,43$ 1046,25$ 1088,44$ 1131,98$ 117~$ 1224,79$ 
11 979,43$ - 1018,91$ 1060,09$ 1102,28$ 1146,15$ 1192,05$ 123964$ 1289,25$ 
12 1091,14$ 1134,68$ 1~80,24$ _..1_227,1&__ 1276,43$ 1327,05$ 1380,04$ 1435,73$ __ 
13 114C 41 __ $ ___ 1 185,30 $ 1 232,89$ 1 282,50 $_ 1 333,80 $ 1 386,79 S 1 442,48 S 1 500,53$ 

!;--_.;..14:__ 1 190,03 $ 1 237 .6~ $ 1 286,89 s 1 338,19 $ 1 392,19 $ 1 446,86 s 1 505,25 s 1 565,66 s 
'~---~1 §. 1 238 96 s 1 288,24 $ ~ 339,88 $ 1 393,88 $ 1 449,56 s 1 507,28 s -- 1 567,35 $ 1 630,46 $ 
! 16 1 288,24 s 1 339,88 $ 1 393 88 s 1 449,56 $ 1 507,28 $ 1 567,35 $ 1 630,13 $ 1 695,26 $ 

Structure salariale 2017 (Salaire hebdomadaire • horaire 40h00) * 
Echelon 1 2 3 4 5 6 7 8 

·-·-· Classe ___ · ·· · 577;ëë"i~ -~~= · ·so.Q,4Q·s·---- · ·· 624:ëos -·--- · ... 649_20-s· ·---···a74:4os_· · · · · 7<>2-:-ôos .. --- 730~oïi s ---· -------- --· . 
1 75S,2C$ 
2 635,20$ 660,40$ 686,80$ 714,40$ 743,20$ ____ 773,2C $. 804,00$ 836,0~-!-.. 

. 750,80-S 3 694,00$ 722,00 s 780,80$ 812,00$ 844,00$ 877,60$ 912,80$ ·-·-
4 752,40$ - - _182,8_()_ $ 814,00$ 847,20$ 880,0Q!_- 915,20$ 951,60$ 990,00~-

_ __§__ 811,20 s 843,29$ 876,80 s 912,00$ 948,40$ - 986,00$ 102520$ 1 066,40$ 
6 870,00$ 904,40$ 940,00$ ~77,60 $ 1 017,20$ 1 058,00$ 1 100,80 $_ 1144,40$ -----.-
7 927,20$ 964,40$ 1 002,80 s 1 042,80$ 1 085,20$ 1128,40$ 1173,60$ ~~:~~--8 986,00$ ~ 025,20$ 1 CJ!16,40 s 1109,20$ 1153,20$ - . 1199,60 s 1 247,60$ 
9 _ _ - 1- 1 044,00$ 1 086,40$ 1129,60$ 1174,80$ - ___ 1 221,60 $ 1270,80L__1321,60j ____ 1 374,8CS 

_ 10 110280$ 1146,80$ 1192,80$ - 1240,()-J $ ~ 290,00$ 1341,60$ 1 396,00$ 1451 ,00$ " 
11 --- 1160,80$ ~ 207,50$ 1 256,40$ - 1 306,40 $ - -- · 1 356,40$ 1412,80$ 1 469,20$ 1 528,00$ 
12 1293,20$ 1 344,80$ 1 398,80$ 1 454,40$ 1 512,80$ 1 572,80$ 1 635,60$ ~ 701,60$ ·-- ; 778,40$-- · 13 1 351,60$ ~ 404,8:) $ 1 46~,20 $ 1 520,00$ 1 580,80$ 1 643,60$ 1 709,60$ 
14 - · 1 410,40 s ·-· ~ 466,80_$ 1 525,20$ 1 586,00$ 1 650,00$ 1 714,80$ 1 784,00$ 1 855,60$ 
15 1 468,40$ 1 526,80$ 1 588,00$ 1 652,00$ 1 718,00$ 1 786,40"$ -- 1 857,60$ 1 932,40$ 
16 1 1 526,80$ ~ 588,00$ 1 652,00$ 1 718,00$ 1 786,40$ 1 657,60$ 1 93200$ 2009,20$ 

• Les salaires hebdomadaires sont calculés sur la base des taux horaires. En cas d'Incohérence, les taux hora!res prévalent 
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ANNEXE A SALAIRES ET CLASSIFICATIONS (suite) 

Structure salariale 2018 (Taux horaire) 

~che lon 1 2 3 4 5 6 7 8 
Classe --- - ---- .. ---------------------

1 14 76$ 15,35$ 15,95$ 16,60$ 17,24$ 17 94$ 18,66$ 19,41 $ 
2 16,24$ 16,88$ 17,56$ 18,26$ 19,00$ 19,76$ 20,55$ 21,37$ 
3 17,74$ t8,46 $ 19,19$ 19,96$ 20,76$ 21,57$ 22,43$ 23,33$ 
4 19,23$ 20,01$ 20,81 $ 21,66$ 22,50$ 23,39$ 24,33$ 25,31 $ 
5 20,74$ 21,55$ 22,41 $ 23,31 $ 24,24$ 25,20$ 26,2t $ 27,26$ 
6 22,24$ 23, t2 $ _____ 24,03 $ 24,99$ 26,00$ 27,05$ 28,t4$ 29,25$ 
7 23,70$ 24,65$ 25,63$ 26,66$ 27,74$ 28,84$ 3000$ 31,20$ 
8 25,20$ 26,21 $ 27,26$ 28,35$ 29,48$ 30,66$ 31,89$ 33,16$ 
9 26,69$ 27,77$ 28,88$ 30,03$ 3t,23$ 32,48$ 33,78$ 35,14$ 
tO 28,19$ 29,32$ 30,49$ 31,70$ 32,98$ 34,29$ 3569$ 37, tt $ 
tt 29,67$ 30,87$ 32,t2 $ 33,39$ 34,72$ 36,1t $ 37,56$ 39,06$ 
t2 33,06$ 34,38$ 35,76$ 37,18$ 38,67$ 40,20$ 4t,8t $ 43,50$ 
13 34,55$ 35,91 $ 37,35$ 38,86$ 40,41 $ 42,01 $ 4370$ 45,46$ 
14 36,05$ 37,50$ 38,99$ 40,54$ 42,18$ 43,83$ 45,60$ 47,43$ 
15 37,54$ 39,03$ 40,59$ 42,23$ 43,92$ 45,66$ 47,48$ 49,40$ 
16 39,03$ 40,59$ 42,23$ 43,92$ 45,66$ 4748$ 4939$ 51,36$ 

Structure salariale 2018 (Salaire hebdomadaire- horaire 33h75) * 
Echelon 1 2 3 4 5 6 7 8 

Classe - ·-· -·-----· .. --··-·~---....... ---... -- ... -.. -----...------,......._..----------------------------
1 498,15$ 518,06$ 538,31$ 560,25$ 581,85$ 605,48$ 629,78$ 655,09$ 
2 548,10$ 569,70$ 592,65$ 616,28$ 641,25$ 666,90$ 693,56$ 721,24$ 
3 598,73$ 62303$ 647,66$ 673,65$ 700,65$ 727,99$ 757,01 $ 787,39$ 
4 649,01$ 675,34$ 702,34$ 731,03$ 759,38$ 789,41$ 821,14$ 854,21 $ 
5 699,98$ 727,31 $ 756,34$ 786,71 $ 818,10$ 850,50$ 884,59$ 920,03$ 
6 750,60$ 780,30$ 811,01 $ 843,41 $ 877,50$ 912,94$ 949,73$ 987,t9$ 
7 799,88$ 831,94$ 865,01 $ 899,78$ 936,23$ 973,35$ t Ot2,50 $ t 053,00$ 
8 850,50$ 884,59$ 920,03$ 956,81 $ 994,95$ 1 034,78$ 1 076,29$ ttt9,15 $ 
9 900,79$ 937,24$ 974,70$ 1 013,51 $ 1054,01 $ 1 096,20$ 1140,08$ 1 185,98$ 
10 951,4t $ 989,55$ 1 029,04$ 1 069,88$ 1113,08$ 1 157,29 $ 1204,54$ 1 252,46$ 
1t 1 001,36 $ 1 041,86$ 1 084,05$ 1 126,91 $ 1171,80$ 1 218,71 $ 1267,65$ 1 318,28$ 
12 11t5,78 $ 1160,33$ 1 206,90$ 1 254,83$ 1 305,11 $ 1 356,75$ 1 411,09$ 146813$ 
13 t 166,06$ 1 211,96$ 1 260,56$ 1 311,53$ 1 363,84$ t 417,84$ 1 474,88$ 1 534,28$ 
14 1 216,69$ 1 265,63$ 1 3t5,91 $ 1 368,23$ t 423,58$ t 479,26$ 1 539,00$ 1 600,76$ 
15 1 266,98$ 1 317,26$ 136991$ 1 425,26$ 148230$ 1 541,03$ 1 602,45$ 1 667,25$ 
16 1 317,26$ 1 369,91 $ 1 425,26$ 1 482,30$ 1 541,03$ 1 602,45$ 1 666,91 $ 1 733,40$ 

Structure salariale 2018 (Salaire hebdomadaire • horaire 40h00) * 

lr:chelon 1 2 3 4 5 6 7 8 
Classe 

t-- ---------.-------- -·------·------- --·--· ---- -----·----- ----- -----r--------
1 590,40$ 6t4,00 ~- 638,00$ 664,00$ 689,60$ 717,60$ 746,40$ 776,40$ 
2 649,60$ 675,20$ 702,40$ 730,40$ 760,00$ 790,40$ 822,00$ 854,80$ 
3 ----- 709,60$ 738,40$ 767,60$ 798,40$ 830,40$ 862,80$ 897,20$ 933,20$ 
4 769,20$ 800,40$ 832,40$ 866,40$ 900,00$ 935,60$ 973,20$ 1 Ot2,40 $ 
5 82960$ 862,00$ 896,40$ 932,40$ 969,60$ 1 008,00$ 1 048,40$ 1 090,40$ 
6 889,60$ 924,80$ 961,20$ 999,60$ t 040,00$ t 082,00$ 1125,60$ 1170,00$ 
7 948,00$ 986,00$ t 025,20$ 1 066,40$ 1 109,60 $ 1153,60$ t 200,00$ 1 248,00$ 
8 ---- 1 008,00$ - 1 048,40$ t 090,40$ ·1134,00 $ 1179,20$ --- 1 226,40$ 1 275,60$ t 326,40$ 
9 1 067,60$ 1 110,80$ 1155,20$ 1 201,20$ 1 249,20$ t 299,20$ 1 351,20$ t 405,60$ 
10 __ !_127,_60$ __ 1 !_?2,80_! ___ 1219,60$ 1 268,00$ 1 319,20$ 1 371,60$ 1 427,60$ 1 484,40$ 
11 t t 86,80 $ 1 234,80 $ 1284,80$ 1 335,60$ 1 388,80$ 1444,40$ 1 502,40$ 1 562,40$ 
12 1 322,40$ 1 375,20$ 1 430,40$ 1 487,20$ 1 546,80$ 1 608,00$ t 672,40$ 1 740,00$ 
t3 1 382,00$ t 436,40$ 1 494,00$ 1 554,40$ 1 616,40$ 1 680,40$ 1 748,00$ 1 818,40$ 
14 1 442,00$ 1 500,00$ 1 559,60$ 1 621,60$ 1 687,20$ 1 753,20$ 1 824,00$ 1 897,20$ 
15 1 501,60 $ 1 561,20$ 1 623,60$ 1 689,20$ 1 756,80$ 1 826,40$ 1 899,20$ 1 976,00$ 
16 1 561,20$ 1 623,60$ 1 689,20$ 1 756,80$ 1 826,40$ 1 899,20$ 1 975,60$ 2054,40$ 

* Les salaires hebdomadaires sont calculés sur la base des taux horaires. En cas d'incohérence, les taux horaires prévalent. 
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ANNEXE A SALAIRES ET CLASSIFICATIONS (suite) 

Structure salariale 2019 (Taux horaire) 

Écllelon 1 2 3 4 5 6 7 8 

--~~--- -·- -- -- ···-··--·····. -- ... --~- .,. ____ .- - · --- ·---·- --- ·- -- _ .,, --- --· ... ----- .. . .. ·--------.. .. ---- -----·------------
1 15,09$ _........1§,70$ ~6.3~ $ 16,97$ 17,63$ 18,34$ - 19,G8 $ 19,85$ 
2 -- 16,61 $ 17,26$ 17,96$ -- 18.67$ 19,43$ 20,20$ - 21 ,01 $ 21,85$ 
3 i--- 18,14$ __ 18,88$ 19,62$ 20.4~ $ 21,23$ 22,06$ 22,93 $ ----· 23,85$ 
4 -- - -

19,66$ ~46$ 21,28$ 22,15$ . -. 23,01 §...._ 23,92$ 24,88$ . 25,88$ 
1 1-·------ - -- -

r---~-- 21,21 $ 22,03 $ 22,91 $ 23,83$ 24,79$ 25,77$ 26!80 $ - 27,87$ 1 

6 ~-=- 22,74$--- _23,64$ 24,57 $---······· 25,55 $___ 26,59$ ____gL_~_i__.__ 28,77 s 29,91 $ i -
1 

'--.]__.:..._ 1- ____Ë_4,23 s ____ _?5,20 $ 2~~ 27.2~!_ _ _ 2_!:).!36 s --·~·49 $ - ·- ·- 30,68 $ ---· 31,90$ 
8 25,77 $ 26,80 $ 27187_$ 28,99$ 30,14$ 31,35$ - - 32,6j $ 33,91 s 
9 27,29$ 28,39$ 29,53$ 30l1 s 31,93$ 33!21 $ 34,54$ 35,93$ i 

·-· ·- i 10 28182$ 29,98$ 31,18 $ 32.41 s 33172$ 35,06$ 36,49~ 37,94$ 
11 --- 30,34 $- --- 31 ,56$ 32,84 s ·-34,14$ 35,50$ 36,92$ 38,41 $ 39,94$ 
12 3380$ 35,15$ 3~_!--~.Qg_L_ __ 39,54$ 4110$ 4~?55 ---- 44,48$ 

! 13 ---~s 36,72$ 38,19$ 39,73$ 41 ,32$ 42,96$ 44,68$ 46,48$ 
i 14 36,86$ 38,34$ 39,87$ 41,45$ 43,13$ 44,82$ 4663$ 48,50$ 

15 
16 

--! -
38,38$ 
39,91$ 

39,91$ 
41 50$ 

41,50$ 
4318 $ 

43.18$ 44,91$ 
449~ $ 46,69$ 

__ 46,69~$ ___ 4~8~,5~5~$~---~50~,5~1~$-1 
48,55 $ 50 5C $ 52,52 $ 

Structure salariale 2019 (Salaire hebdomadaire- horaire 33h75) • 

2 3 4 5 6 7 8 

509,29$ 529,88 s 550,46$ 572,74$ 595,01 $ 618,96$ 643,95$ 669,~ 

1----'2~-~ 560,59$ 582,53$ 606,15~ 630,11$ 655,76$ 68~.75$ 709,09$ 737,44$ l 
3 + 612,23 $ ô37,20 $ 662.18 $ 688,84 $ 716,51 $ ~?3 $ 773,89 $ 804,ml 

1---4'-- - - 663,53 s 690,53 s_ 718,20 s 747,56 s _ 776,59 s 807,30 s 839,70 s 873,~ 
1--.....:5~-- 715,84$ 743,51 s 773,21 $ 804,26$ 836,66$ 869,74$ 904,50$ 940,61 $ i 

6 : 767,48$ 797,85$ 829124$ 862,31 $ 897,41 $ 933,53 s 970,99$ 1 009,46$ ; 
1---'7'--- ~·--!!7,76$ _ 850,50$ 884.~9$ 920,03$ -~~7.1§.!____~.29S _ _L03M5S .. __ _!9Z6,63$ ~ 

_ _ 8 __ ._. ___ 869,74S - 904,50$ 940,61$ 978,41 ~- -.....!..Q!7,23$_ 1058,06$ 1100,59$ ____ ~ 144,46$ 
9 921 ,04$ 958,16$ 99M4 S 1 036,46$ . 1 077,64$ 1120184$ 1165J.~_!____ 1 212,64$ 

1---'1=-o - ·-- -~~ 972,68$-- 1 011,8â$ _ 1 ~j!~_s _ _ _ 1_093.~J...- --(138,05$ 1183,28$ 1231 ,54$ 1280,48$ _ 
1----'1-:-1__ 1023,98$ 1065,15$ 1108,35$ 1152,23$ 1198,13$ 1 246,05$ 1296,34$ 1347,96$ 

12 1 140,75$ 1186,31$ 1233,90$ 1283,18$ 1334,48$ 1387,13$ 1442,81$ 1501,20 $ 
13 - -~ 192,39 s 1 239,30$ 1 288,91 $ 1 340,89$ 1 394,55$ 1 449,90$ 1 507,95$ 1 568,70$ 

1----1:..;4____ 1 244;03 s 1 293,98 $ 1 345~ 1 398,94 $ 1 455,64$ 1 512,68 $ 1 673,76 $ 1 636,88 $ 
15 1 295,33 s 1 346,96$ 1 400,63$ 1 457,33$ 1 515,.71 $ 1 575,79$ 1 638,56$ 1 704,71 $ ! 

16 1346,96$ 1400,63$ 145733$ 151571$ 1575,79$ 1638,56$ ~ 70438$ 1772,55$ j 

Structure salariale 2019 (Salaire hebdomadaire -horaire 40h00} * 
1 2 3 4 5 8 7 8 

1 
-----·· . - - • - ----··· ... ·-- · -- · ·-·--- __ ..j . 1 +- 603,60$ 628,00$ 652!40 $ 678,80$ 705,20$ 733!60$ 763,20$ 794,00$ 

2 
1 

664,40$ 690,40 $ __ 718
1
40 $ __ L46.8o_s _ _ 777,20 ..!___ 808,00 $ __ 840,4Q!... _ . _ 874,oo s 

3 - i- 725!60 $ 755,20$ 78_4,80 $ 8~$ 849,20 $_~40 $ 9~7,20 s 954,00 $ 
4 -+- 786!40 $ 818,40 $ 851 ,20$ 886,00$ 920,40$ 956,80$ 995,20$ ··- 1 035,20$ 
5 ' 848,40$ 881,20$ 916!40 $ 953,~ 991,60$ 1 030,80 s 1 072,00$ 1 114,80 $ 
6 --L 9096os· 945,60$ 982 80$ 1 022,00$ 1 063,60$ 110640$ 1 150,80$ 1 196,40$ 

1--7 ! - 969,20 s . 1 008,00 $ 1 048!40 $ 1 090,40$ 1134,40$ 1179,60 s 1 227,20$ 1 276,00 s 
l.---- 8- · - _j _ ~ 030,80 $ 1 072,00 $ 1114!80 $ 1 159,60 $ ___ 1 205.~ $ 1254,00$ ·- · 1 304,40$ 135640$ 
~ : 1091,60$ 1135,60$ 1181 ,20$ - _1 228,40 $ 1 277,20 $ 1 328,40$ 1 381,60$ 1 437,20$ 

- · -~~.:!.1§.2.80 s _ _ 1_199,20 $- 1247,go ~- 1 296,40$ 1 348,80$ 1402,40$ . ..J 459,60 ..!.__._ 1 517,60 s 
! ~ 213160$ 1 262,40$ 1 313,60$ 1 36~60$ 1420,CO$ 1476180$ 1 536,40$ 159760$ 

1 12 1352z00 $ 1 406,00$ 1462,40 s 1 52C,80$ ----1 581,60 s 1 644,00$ ~ 710,00$ 1 779,20$ 
~13 ; 413,20 s 1 468,80$ 1 527,60$ 1 589,20$ 1 652,80$ 1 718,40$ 1 7~7,20$ - 1 859,20$ 

r· ~:~--· 
147440$ 1 533,60 s t 59480$ 1 658,00$ 1 725,20$ 1 792,8C$ 1 865,20$ 1 940,00$ 
1 535,20$ 1 596,40$ 1 660,00$ 1_727,20$ - 1 796,40$ 1 867,60$ 1 942,00$ 2020,40$ 
1 596,40$ 1 660,00$ 172720$ 1 796,40$ 1 867,60$ 1 942,00$ 2020,00$ 210080$ 

~ Les salaires hebdomadaires sont calculés sur la base des taux horaires. En cas d'incohérence, les taux horaires prévalent 
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ANNEXE A SALAIRES ET CLASSIFICATIONS (suite) 

Structure salariale 2020 (Taux horaire) 

Echelon 1 2 3 4 5 6 7 8 
Classe ·-·----·-f- ----- ·-- ---. ------ -··· - -·-·--··--- -- ·----- - - ------·-- -·-- - - .. ----------- --- - - - . - ·-.-

1 15 47$ 16,09$ 16,72$ 17,39$ 18,07$ 18,80$ 19,56$ 20,35$ 
2 1703$ 17,69$ 18,41 $ 19,14$ 19,92$ 20,71 $ 21,54$ 22,40$ 
3 1859$ 19,35$ 2011 $ 2092$ 21,76$ 22,61$ 2350$ 24,45$ 
4 2015$ 2097$ 2181 $ 2270$ 2359$ 24,52$ 25,50$ 26,53$ 
5 2174$ 22,58$ 2348$ 24,43$ 25,41 $ 26,41 $ 27,47$ 2857$ 
6 2331$ 24,23$ 2518$ 26,19$ 27,25$ 2835$ 29,49$ 30,66$ 
7 2484$ 25,83$ 2687$ 27,94$ 29,07$ 3023$ 31,45$ 32,70$ 
8 26,41 $ 27,47$ 28,57$ 29,71 $ 30,89$ 3213$ 33,43$ 34,76$ 
9 27,97$ 29,10$ 30,27$ 31,48 $ 32,73$ 3404$ 35,40$ 36,83$ 

10 29,54$ 30,73$ 31,96$ 33,22$ 34,56$ 35,94$ 37,40$ 38,89$ 

'-
11 3110$ 32,35$ 3366$ 3499$ 36,39$ 3784$ 39,37$ 40,94$ 
12 3465$ 36,03$ 3747$ 38,97$ 40,53$ 42,13$ 43,82$ 4559$ 
13 3621 $ 37,64$ 3914$ 4072$ 42,35$ 4403$ 4580$ 47,64$ 
14 37,78$ 39,30$ 4087$ 4249$ 44,21 $ 4594$ 47,80$ 4971$ 
15 3934$ 4091 $ 4254$ 4426$ 46,03$ 4786$ 49,76$ s1 ns 
16 40 91 $ - 42,54$ 44,26$ 46,03$ 47,86$ 49,76$ 51,76$ 53,83~-

Structure salariale 2020 (Salaire hebdomadaire - horaire 33h76) • 

Échelon 1 2 3 4 5 8 7 8 
Classe 

686,81$-522,11$ 
-------------------------

1 543,04$ 56430$ 586,91$ 609,86$ 63450$ 660,15$ 
2 574 76$ 597,04$ 621 34$ 645,98$ 672,30$ 69896$ 726,98$ 756 00$ 
3 627 41 $ 653,06$ 678,71 $ 706,05$ 734,40$ 76309$ 793,13$ 825,19$ 
4 68006$ 707,74$ 736,09$ 766,13$ 796,16$ 827 55$ 860,63$ 895,39$ 
5 733,73$ 762,08$ 79245$ 824,51 $ 857,59$ 891 34$ 927,11 $ 964,24$ 
6 78671 $ 817,76$ 849,83$ 883,91 $ 919,69$ 956,81$ 995,29$ 1 034,78$ 
7 83835$ 871,76$ 906,86$ 942,98$ 981,11$ 1 020,26$ 1 061,44$ 110363$ 
8 891 34$ 927,11 $ 96424$ 1 002,71 $ 1 042,54$ 1 084,39$ 1128,26$ 1173,15$ 
9 94399$ 982,13$ 1 021,61 $ 1 062,45$ 1104,64$ 1 148 85$ 1194,75$ 1 243,01 $ 
10 99698$ 1 037,14$ 107865$ 112118$ 116640$ 1 212 98$ 1 262,25$ 1 312,54$ 
11 104963$ 1 091,81 $ 113603$ 118091 $ 122816$ 127710$ 1 328 74$ 1 38173$ 
12 116944$ 1 216,01 $ 1 26461 $ 1 31524$ 1 367,89$ 1 421 89$ 1 478,93$ 153866$ 
13 1 222,09$ 1 270,35~ 1 320,98$ _1 374,30$ 1 429,31 $ 1 486,01 ~ 1 545,75$ 160785$ 
14 127508$ 1 326,38$ 1 37936$ 143404$ 1 492,09$ 1 55048$ 1 613,25$ 1 6n71 $ 
15 1 32773$ 1 380,71 $ 143573$ 1493,78$ 1 553,51 $ 1 615,28$ 1 679,40$ 1 747,24$ 
16 1 380,71 $ 1 435,73$ 149378$ 1 553,51 $ 1 615,28$ 1 67940$ 1 746,90$ 1 81676$ 

Structure salariale 2020 (Salaire hebdomadaire - horaire 40h00) • 

Échelon 1 2 3 4 5 8 7 8 
r-·- Classe __ 1- --- ----------·------ -··---- - -------------·· - ---- -·-·· 

1 618,80 $ 643,60 $ 668,80 $ 695,60$ 722,80$ 752,00$ 782,40$ 814 00$ 
2 681,20$ 707,60$ 736,40$ 765,60$ 796,80$ 82840$ 861,60$ 896,00$ 
3 743,60$ n4,00$ 804,40$ 836,80$ 870,40$ 904,40$ 940,00$ 978,00$ __ -
4 806,00$ 838,80$ 872,40$ 908,00$ 943,60$ 98080$ 1 020,00$ 1 061,20$ 
5 86960$ 903,20$ 939,20$ 9n,20$ 1 016,40$ 1 056,40$ 1 098,80$ 1 142,80$ 
6 93240$ 969,20$ 1 007,20$ 1 047,60$ 1 090,00$ 1134,00$ 1 179,60$ 1 226,40$ 
7 993,60$ 1 033,20$ 1 074,80$ 111760$ 1162,80$ 1 209,20$ 1 258,00$ 130800$ 
8 1 05640$ 1 098,80$ 1142,80$ 118840$ 1 235,60$ 1 285,20$ 1 337,20$ 1 39040$ 
9 1 118,80$ 1164,00$ 1 210,80$ 1259,20$ 1 309,20$ 1 361,60$ 1 416,00$ 1 473,20$ 
10 1181,60$ 1 229,20$ 1 278,40$ -1328,80$ 1 382,40$ 1 437,60$ 1496,00$ 1 555,60$ 
11 1 24400$ 1 294,00$ 1 34640$ 1 399,60$ 1 455,60$ 151360$ 1 574,80$ 1 637,60$ 
12 138600$ 1 441,20$ 149880$ 1 558,80$ 1 621,20$ 1 68520$ 1 752,80$ 1 823,60$ 
13 1 44840$ 1 505,60$ 1 565,60$ 1 628,80$ 1 694,00$ 1 761 20$ 1 832,00$ 1 905,60$ 
14 1 511,20$ 1 572,00$ 1 634,80$ 1 699,60$ 1 768,40$ 1 83760$ 1 912,00$ 1 988,40$ 
15 1 573,60$ 1 636,40$ 1 701 60$ 1 no,40 $ 1 841,20$ 1 914,40$ 1 990,40$ 2070,80$ 
16 1 63640$ 1 701,60$ 1 770,40$ 1 841,20$ 1 914,40$ 199040$ 2070,40$ 2153,20$ 

• Les salaires hebdomadaires sont calculés sur la base des taux horaires. En cas d'Incohérence, les taux horaires prévalent 
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i 0 

~ ••• UD"ilfét iJ.Htlr OllJJ éga~ à\1 00 : 
Surveillant centre F .B. Lucas (saisonnier) i 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

2 ••. die 1\11 à 125i 
Préposé au matériei (2016-03-22) !Prov. 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2 1 1 2 

Surveillant d'Installations (saisonnier) 1 1 1 1 1 1 1 2 1 1 1 1 1 

Surveillant loisirs (saisonnier) 
1 1 1 1 1 1 1 1 2 1 1 1 1 1 

Surveillant patinage libre à l'aréna (saisonnier) 1 1 1 1 1 1 1 2 1 1 1 1 1 

Surveillant patinoire extérieure (saisonnier) 1 1 1 1 1 1 1 2 1 1 1 1 1 

Surveillant planchodrome (saisonnier) 1 1 1 1 1 1 1 2 1 1 1 1 1 

l 3 ..• de,126 à 15«1 
Animateur heure du conte (saisonnier) 2 1 1 1 1 2 1 1 2 2 1 1 1 

Brigadier scolaire 1 1 1 1 1 1 1 4 1 2 3 1 3 

! Dactylo-caissier 1 2 1 3 2 ~ 2 1 1 1 2 2 1 1 
Surveillant de parcs (saisonnier) ! 2 1 1 1 1 2 1 1 1 2 1 1 1 

Téléphoniste 1 2 1 1 2 1 2 1 1 1 3 2 1 . 1 

4 ... de 15~ àl1 75 
Animateur planchodrome (saisonnier) 1 1 2 1 1 2 2 2 2 2 2 1 2 

Commis général de bureau 2 1 3 2 1 2 . 1 1 1 3 3 1 2 

Patrouilleur à la réglementation 2 1 1 1 1 2 1 2 1 2 3 1 3 
Préposé à l'imprimerie 2 1 2 1 1 1 1 1 1 2 4 1 3 
Préposé aux stationnements 2 1 2 1 1 1 1 1 1 2 3 1 3 

Préposé à la documentation 
1 2 2 2 1 1 2 2 1 1 2 2 1 1 

Préposé à la reproduction et à la classification 
2 2 2 1 1 1 2 1 1 2 4 1 2 

des plans 
Préposé au traitement des données RH i 2 2 2 1 1 2 2 1 1 2 3 1 1 i 

Surveillant - centre jeunesse (saisonnier) ; 2 2 1 1 1 2 1 2 1 2 2 1 2 

5 ... de f 16 à 200 
iCaissier 2 2 2 2 1 2 2 1 1 3 3 1 2 
'Préposé à la gestion du courrier 2 2 2 2 1 2 2 2 2 2 3 1 1 

Préposé à la gestion documentaire 2 2 2 2 1 2 2 1 2 2 2 1 2 

Préposé à la réglementation 2 2 1 1 1 2 2 2 2 2 1 1 4 
Animateur spécialiste jeunesse (saisonnier) 2 3 1 2 · 1 2 2 1 2 3 2 1 2 

Commis à la réservation 2 3 2 2 • 1 2 2 1 2 2 2 2 1 

rs ••• de 20i à :22~ . 
Agent de bureau 1 3 2 3 2 1 2 2 1 2 3 3 2 1 
Agent - centre de service aux citoyens 2 3 2 3 1 2 2 1 2 5 3 2 2 

Commis à l'évaluation 2 3 3 2 1 2 2 1 2 2 3 2 1 

Commis à l'administration 3 3 3 2 1 2 2 1 2 2 3 2 1 

Gardien-répartiteur 2 3 2 2 1 2 2 1 2 3 2 2 2 

!Commis aux travaux publics 3 3 3 2 1 2 2 1 2 3 2 2 2 
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Commis comptes à payer 3 3 2 2 1 2 2 1 2 2 3 2 2 

Commis de bureau - travaux publics 3 3 2 2 1 2 2 1 2 2 2 2 1 

Commis police 3 3 3 2 1 2 2 1 2 3 2 2 2 

Préposé au traitement des données 2 3 3 2 1 2 2 1 2 5 3 2 2 

Préposé à la mécanique 3 3 2 2 1 2 2 1 2 2 2 2 1 

Préposé aux travaux publics 2 3 2 2 1 2 2 1 2 4 2 2 1 

Préposé aux approvisionnements 3 3 3 2 1 2 2 1 2 2 2 2 1 

!chargé d'équipe - stationnements 2 4 2 2 3 (Ill) 2 2 1 2 2 1 2 2 
Préposé à la téléphonie et aux équipements de 

2 4 2 3 1 3 2 1 2 2 2 2 1 
bureau 
Préposé aux événements 2 4 2 2 1 2 2 1 2 2 2 2 3 
Préposé aux loisirs 2 4 2 2 1 3 2 1 2 2 2 2 1 

Préposé aux requêtes - inspections 2 3 2 2 1 2 1 1 2 3 3 2 2 
Préposé • service à la clientèle et soutien 

Prov. 2 3 2 2 1 2 2 1 2 3 2 2 2 
echnique (2017.09-20) 

7 ... de 226 à 250 
Commis - BARC (bureau d'analyse et de 

3 3 3 2 1 2 2 1 2 .5 3 2 2 
renseignements criminels) 
Commis grade Il 3 4 2 2 1 2 2 1 2 4 2 2 1 

Commis au traitement des données de paie -
3 4 3 2 1 2 2 1 2 4 3 2 2 

police 
Commis en bibliothèque 2 4 2 2 1 2 2 2 2 3 4 2 3 

Coordonnateur aquatique (saisonnier) 2 4 1 2 3 (V) 3 3 1 2 2 1 2 2 
Dessinateur 3 4 4 2 1 2 2 1 2 6 3 2 1 

Préposé à l'administration- police 3 5 2 2 1 2 2 1 2 5 2 2 1 

Préposé à l'utilisation des plateaux 3 4 3 2 1 2 2 1 2 2 3 2 1 

Préposé au greffe 3 4 3 2 1 2 2 1 2 4 3 2 1 
Préposé au traitement des données et 

3 3 3 2 1 2 2 1 2 5 3 2 3 
encaissement 
Préposé aux approvisionnements et soutien 

3 4 2 3 1 . 2 2 1 3 4 2 2 2 
!administratif 
Préposé au contrôle des pièces à conviction 2 3 2 2 1 2 3 2 2 2 4 2 4 

Préposé aux services auxiliaires 3 3 3 2 1 2 3 1 2 4 2 2 3 

Préposé aux télécommunications 2 3 3 2 1 3 3 2 2 5 3 2 2 
Préposé - soutien administratif aux enquêtes 3 4 3 2 1 2 2 1 2 5 3 2 2 
Préposé - support technique aux 

Prov. 3 4 2 3 1 2 2 1 3 4 2 2 2 
approvisionnements (2015-02-17) 
Moniteur de centre 2 4 1 2 1 3 2 2 2 3 2 2 2 

~ecrétaire 3 4 3 2 1 2 2 1 2 5 3 2 2 

~ecrétaire de juge 3 4 3 2 1 2 2 1 2 5 3 2 2 

B ... de 251 â 275 
Agent de liaison 4 4 2 2 1 3 3 1 2 4 1 2 2 

Animateur en bibliothèque 4 4 2 2 1 3 2 2 3 4 2 2 2 

Commis à la paie 4 4 2 2 1 3 2 1 2 4 3 2 2 

Commis comptable 4 4 2 2 1 3 2 1 2 5 2 2 1 

120 



Deg...Ss 

Ill Ill Ill 

~ 
Qj Cl) s:: "' 8 

s:: Q) 0 a; s:: 0 ~ Cl) 1: ::::1 :s -s:: Q) s:: ~~ "0 0 > 0 

~ ~ 
C" s:: 0 ... .2 :s !à Ë -~ ~ !!! ~ (5 c: (Il · - :.ë l'Cl 

iii Gl :g ·;:: .:= .~ 0 c: c: 
TITRE al rn ·c: ·- ~ 0 Ul . ~ s:: .!l! ~ c: CD .s::. a. ~ ::::1 ·- E ·- Ul Ill c. - > oG) 'E CD ' -t~~ iii 'E CD ::::1 ::::1 ' t: .s E a~ e c. E t: 

.&c. ~ x 8-o (1) c: 0 c. c. ::::1 ::::1 t: t:: 0 0 
w Ul c: 0 ::::1 E .5 0 <( ~ ~ (.) 0 

(.) ·- 0 ü rn oG) 
.5 :::!: 0 0 Cf) 

(.) 

Commis- facturation et budget 4 4 2 2 1 3 2 1 2 4 2 2 1 

~ommls finance 4 4 2 2 1 3 2 1 2 5 2 2 1 
Commis responsable du comptoir cie prêt 2 5 2 2 3 (Ill) 3 3 1 2 4 3 2 2 
Coordonnateur- brigade scolaire (2017-Q2-27) Prov. 3 5 1 2 5 2 3 1 2 2 2 2 2 
Dessinateur en génie municipal 3 4 4 2 1 2 2 1 2 6 3 3 1 
Greffier audlencier 4 4 2 2 1 2 2 1 2 4 2 · 2 2 
Greffier suppléant et juge de paix 4 4 3 2 1 3 3 1 2 4 2 2 2 
Inspecteur à la réglementation 4 4 1 2 1 3 3 2 3 4 1 .2 2 
1 nspecteur-surveillant 4 4 1 2 1 3 · 3 2 · 2 4 1 2 3 
Inspecteur-surveillant en entretien sanitaire (2016-

Prov. 4 4 1 2 1 3 3 1 2 4 1 2 2 
g~-311 
Préposé aux avantages sociaux 4 4 2 2 1 3 2 1 2 4 2 2 1 
Préposé - instrumentation et arpentage 3 3 2 2 1 2 2 2 2 4 4 2 4 
Préposé à la rémunération globale 4 4 2 2 1 3 2 1 2 4 2 2 1 
Préposé à la surveillance physique 2 5 3 2 1 3 3 2 2 5 3 2 2 
Préposé à la vérification 4 4 3 2 1 2 3 1 2 4 2 2 1 
Préposé administratif - environnement 4 4 3 2 1 3 3 1 2 5 3 2 1 
Préposé aux permis et à l'urbanisme 4 4 2 2 1 3 3 1 2 5 2 3 1 
Préposé aux régimes d'assurance collective 4 4 2 2 1 3 2 1 2 4 2 2 1 
Préposé aux régimes de retraite 4 4 2 2 1 3 2 1 2 4 2 3 1 
Préposé aux ressources humaines 4 4 2 2 1 3 2 1 2 4 · 2 2 1 
Préposé aux systèmes policiers 3 5 2 2 1 3 3 1 2 4 2 2 2 
Responsable des encaissements 2 4 3 2 2 3 2 1 2 5 3 2 3 
Secrétaire de direction 4 4 3 2 1 3 3 1 2 5 3 2 1 

~ecrétaire juridique 3 4 3 2 1 2 3 1 2 5 3 2 1 
[Technicien en graphisme 4 4 2 3 1 3 2 1 2 4 3 2 1 
rr echnicien web 4 4 2 3 1 3 2 1 2 4 3 2 1 

9 •.. d :e 275 à 300 
~gent d'approvisionnement 4 5 2 2 1 2 3 1 2 5 2 3 1 
~gant - loisirs 4 4 3 3 1 3 2 1 3 5 3 ·2 2 
phargé d'administration 4 5 3 2 1 3 3 1 2 5 2 3 1 
Chargé d'administration - bibliothèque 4 5 3 2 1 3 3 1 2 5 2 3 1 
Chargé d'équipe - Tél~communications 2 5 3 3 3 (Ill) 3 3 2 3 5 3 2 2 
Chargé d'équipe- réservation (2015-D7-16) Prov. 3 5 1 3 3 (Ill) 3 3 1 3 4 2 2 1 

~ommis finance senier 4 5 2 3 1 3 3 1 2 5 2 3 1 

Coordonnateur bâtiments et équipements - Police 4 5 2 2 2 3 3 1 3 4 1 2 2 

Coordonnateur bureau du président 
4 5 3 2 

1 
3 3 1 2 5 3 2 1 

~·arrondissement 
~ordonnateur technique 4 5 2 3 1 3 3 1 3 4 2 3 1 
Préposé à l'urbanisme 4 4 4 2 1 2 3 1 2 6 3 3 1 

Préposé au greffe et support technique 4 4 3 3 1 3 3 1 3 6 3 3 1 
Préposé aux communications 4 4 2 3 1 3 3 1 3 4 3 2 1 
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TITRE 

Préposé mise à jour du rôle et support technique 

Préposé au service à la clientèle et soutien 
administratif 

ecrétaire particulière 

echnicien administratif 

lfechnicien au cadastre 

lfechnicien -contrôle qualité (2018-Q2-Q9) 

lfechnicien CRPQ 

echnicien en arpentage 

echnicien en circulation 

echnicien· en documentation 

echnicien en génie mécanique 

lfechnicien en gestion (2017-11-QB) 
rr echnicien en gestion documentaire et des 
archives 

echnicien en rémunération 

echnicien juridique 

echnicien RAO 

echnicien tenue à jour 

echnicien zonage et permis 

10 ... d~ 301 à 325 
~gent de facturation 

l6.gent de gestion- travaux publics 

gent de perception 

Chargé d'administration -police 

Chargé d'administration- traitement des données 
RH et paie (2017-04-10) 
ruhargé d'équipe - contrôle des pièces à 
bonviction 
phargé d'équipe- information policière (2013-08-
19) 
poordonnateur- centre des données et pièces à 
Conviction 
Concepteur graphique 

Coordonnateur juridique 

Paie-maitre 

~uperviseur d'activités aquatiques 

~uperviseur d'activités de loisirs 

trechnicien en aménagement 

echnicien en architecture 

echnicien en architecture du paysage 

echnicien en assainissement des eaux 

echnicien en bâtiment 
Technicien en comptabilité et taxe à la 
c:<>nsommation 

4 

4 

4 
4 
4 

Prov. 4 

4 
4 
4 

4 

4 

Prov. 4 

4 

4 
4 

4 

4 
4 

4 
5 

4 
4 

Prov. 4 

2 

Prov. 4 

4 

4 

4 

4 

4 
4 

4 

4 
4 

4 

4 

4 

4 2 3 

4 3 3 

5 3 2 1 
4 2 3 
4 4 2 2 
5 2 3 1 
5 2 3 

4 2 2 2 
4 4 3 

4 2 3 

4 2 3 1 
4 2 2 1 

4 2 3 1 

5 2 3 
5 2 3 1 

5 2 3 

4 2 3 2 
4 3 1 

5 2 3 2 
4 2 3 1 
5 2 3 2 (Il) 

5 3 2 

5 3 2 3 

5 2 3 3 

6 1 2 5 (V) 

6 2 5 (V) 

5 4 3 1 
5 2 3 3 (Ill) 

5 2 3 2 
4 3 6 (VIII 
4 1 3 6 (VIII) 
5 4 3 2 
5 3 1 
4 4 3 
5 2 3 1 
5 4 3 2 

5 2 3 
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3 4 2 3 

3 4 2 3 1 

3 4 2 2 

3 4 2 3 
3 6 3 2 

3 4 2 3 2 
3 6 2 4 1 

3 4 2 3 1 

3 5 2 3 2 

2 5 2 3 

3 2 4 2 4 

3 4 2 2 

3 4 2 1 
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Degrés 
r-------------~------------------~--;---,---,. ·-r-------r--~---r---r---r---r--~--~--~ 

TITRE 

jrechnicien en DAO 
jrechnicien en évaluation grade 1 
jrechnicien foncier et arpentage 
lfechnicien en géomat,que 
rrechniciel' en gestion budgétaire et financière 
Technicien en informatique 
Technicien - loi d'accès aux documents 
Technicien en réglementation 
Technicien en urbanisme 
Technicien finance 

Technicien planification et contrôle 

Technicien responsable des services techniques 

Technicien spécialiste el" circulation et mobilité 
active (2017..()5-26) 
Technicien- support aux applications police 

~ 1 .•• de 325 â 3510 
Acheteur (2018..()3-19) 
Agent de gestion· budgétaire • police 
Agent de perception 
Agent d'imposition 
Agent aux programmes d'amélioration de l'habitat 

Analyste - BARC 
Conseiller - médias sociaux et web (2016-04-18) 
Développeur-intégrateur infonnatique (2017 -12-
06) 
Enquêteur évaluateur 
Inspecteur aux permis et à l'urbanisme 
Inspecteur en bâtiment 
Inspecteur-dessinateur - bâtiments 
Inspecteur-dessinateur - ingénierie industrielle 
~aitre des rôles (2014-11-18) 

Percepteur des amendes 
Relationniste 
jrechnicien .en auciio visuel 
jrechnicien en évaluation grade Il 
lfechnicien en génie municipal 
jrechnicien en horticulture 
jrechnicien en mécanique du bâtiment 
jrechnicien responsable succursale 
[fechnicien spécialiste er. maintien d'actifs 
immobiliers (2017-08-24) 

t 
;Prov. 

Prov. 

Prov. 

Prov. 

Prov. 

Prov. 

12 .•. de 315~ à 375 
~gent de recherche 

4 4 4 3 

4 5 2 3 
4 5 2 2 
4 4 3 

4 5 2 3 
4 5 2 4 
4 5 2 3 
4 4 2 3 
4 4 4 3 
4 5 2 3 

4 5 2 3 

4 5 2 3 

4 4 4 3 

4 5 2 3 

4 5 2 3 
5 5 2 3 
4 5 2 3 
4 6 2 3 

4 6 4 3 

5 5 2 4 

5 5 2 3 

4 6 2 4 

4 6 3 

4 5 2 3 
4 5 1 3 
4 5 4 3 

4 5 4 3 
4 6 2 3 
5 6 3 

5 5 2 3 
4 4 4 3 
4 6 2 3 

4 5 4 3 
4 5 4 3 
4 5 4 4 
4 6 3 

4 6 2 3 

5 5 2 4 
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3 6 3 
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TITRE 

Analyste en géomatique (2017-Q6-14) 

Analyste en gestion de l'information RH 

Analyste financier (2017-03-20) 
Analyste gestion des documents et des archives 

~nalyste - soutien spécialisé au domaine 
~·affaires 
Chargé de communications, publications et 
événements 
Conseiller en communication (2017-04-31) 

Coordonnateur - perception 
~oordonnateur - tenue à jour et évaluation des 
errains (2017-Q5-Q3) 

Régisseur 

13 ... de 376 à 400 
Agent de développement 

Analyste en informatique 

Analyste en gestion d'acquisition 

Coordonnateur - conservation et réseaux 

Coordonnateur - prévention 

Coordonnateur - suivi Industriel 

Conseiller analyse pale 
Conseiller en communication - police (2013-Q9-
12) 
Coordonnateur de projet génie 

Coordonnateur- écocentres (2016-04-19) 

Ëvaluateur stagiaire 

Procureur à la cour municipale 

14 ... de 401 à 425 
Analyste des méthodes et procédés 

Analyste stratégique - BARC 

Arpenteur-géomètre 

Bibliothécaire 

Coordonnateur- cartographie et DAO 

Coordonnateur - construction et inspection 

Conseiller en aménagement périurbain 

Conseiller en architecture 
Conseiller en développement Cl,llturel et 
touristique 
Conseiller en développement culturel - Art public, 

Prov. 5 
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Prov. 5 
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arts visuels et gestion de la collection municipale Prov. 
1(2017-06-20) 
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Conseil!er en développement culturel - Histoire, 
Prov. 5 7 2 4 2 5 5 1 5 8 1 5 1 

patrimoine et archéologie (2017-05-25) 
Conseiller en planification et aménagement du 

5 7 2 4 2 5 5 . 5 8 1 5 1 
territoire 
Conseiller en prévention de la radicalisation, 
structure Cie vigilance et approche communautaire Prov. 5 7 2 4 1 4 4 1 5 8 2 5 1 
f2018-{)1-25) 
Conseiller en revitallsation commerciale 5 7 1 4 1 4 5 1 5 8 1 5 1 
Conseiller en saines habitudes de vie (2015-09-

Prov. 5 7 2 4 1 5 5 1 5 8 1 5 1 
08) 
Conseiller en urbanisme 5 7 2 4 2 5 5 1 5 8 1 5 1 
Contrôleur de projet - informatique 5 7 2 4 . 1 4 5 1 5 6 2 5 1 
Contrôleur de projet - génie 5 7 2 4 2 4 5 1 5 8 2 5 1 

Ingénieur en automatisation (2018-{)1-12) Prov. 6 7 2 4 1 4 5 ~ 5 8 1 5 1 
Ingénieur en hydraulique 6 7 2 4 ~ 4 4 1 5 8 1 5 1 

15 .•• da· 4~5 il 45l0 
Analyste ·en environnement 5 7 2 5 1 5 5 1 5 8 1 5 2 
Analyste senior- informatique (2017-12-06) Prov. 5 7 2 5 2 4 5 1 5 B 2 5 2 
Adjoint technique bâtiment 6 8 2 4 1 5 5 1 5 8 1 5 2 

Adjoint technique - équipements 6 7 2 4 1 5 5 1 5 8 1 5 2 
Chargé de projet - architecture du paysage 6 7 2 4 2 5 5 1 5 8 1 5 1 

Chargé de projet - environnement 5 7 2 5 1 5 5 1 5 8 1 5 2 
Chargé de projet - gestion des terrains 

5 7 2 5 1 5 5 1 5 8 1 5 ' 2 
contaminés 

Chargé de projet - informatique 5 7 2 5 3 (Ill) 5 5 1 5 8 2 5 1 
Chargé de projet - urbanisme 5 8 4 4 2 5 5 1 5 8 1 5 1 
Chargé d"équipe informatique - relation avec 

Prov. 5 7 2 5 3 5 5 1 5 8 2 5 1 
lignes d'affaires (2017-12-06) 
Coordonnateur - utilités publiques, circulation et 

6 7 2 4 2 5 4 1 5 8 1 5 2 
signalisation 

Conseiller en architecture de données 
Prov. 5 7 2 5 2 5 5 1 5 8 2 5 1 

d'entreprise - informatique (2016-1 Q-04) 

Conseiller en architecture de sécurité de 
Prov. 5 7 2 5 2 5 5 1 5 8 2 5 1 

l'information (2017 -12-06) 

Conseiller en gestion d'acquisition (2018-03-19) Prov. 5 7 2 4 2 5 5 1 5 8 2 5 2 

Conseiller en planification - police 5 8 2 5 1 4 5 1 5 8 2 5 1 
Conseiller analyse financière 5 7 2 4 2 4 5 1 5 8 2 5 2 
Ëvaluateur agréé 5 7 2 4 2 5 5 1 5 8 1 5 2 
Ingénieur d'usine- entretien et optimisation (2016-

Prov. 6 7 2 4 2 5 5 1 5 8 1 5 1 03-24) 

Ingénieur en transport 6 7 2 4 2 4 5 1 5 8 1 5 1 
Ingénieur-planificateur 6 8 2 4 2 4 5 1 5 8 1 5 1 
Spécialiste de procédé ; 6 : 7 2 5 2 4 5 1 5 8 1 5 2 
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TITRE 

16 ... de 451 à 475 
Architecte-planificateur (2017 .08-24) Prov. 7 8 2 4 2 
Chargé de projet - architecture 7 8 4 5 2 
Chargé de projet - bâtiment 6 7 2 4 2 
Chargé de projet- génie 6 8 2 4 2 
Chargé de projet - génie électrique 6 8 2 4 2 
Chargé de projet • traitement des eaux 6 8 4 2 
Coordonnateur - soutien technique 6 8 2 5 1 
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ANNEXE A-2 FORMULAIRE DE DEMANDE DE RÉÉVALUATION DE FONCTION 

À ÊTRE COMPLÉTÉ PAR LE SALARIÉ OU LES SALARIÉS 

TITRE DE LA FONCTION ACTUELLE : NOM(S) ET PRÉNOM(S) : 

RAISONS DE LA DEMANDE : 

Q MODIFICATION: S'il s'agit d'une MODIFICATION à l'une des tâches de votre description de 
fonction actuelle, joignez une copie de votre description en pointant ·la ou les 
tâche(s) . modifiée(s) et indiquez ci-dessous la .ou les modification(s) 
concernée(s): 

[J ADDITION : S'il s'agit d'une ADDITION aux tâches déjà prévues dans votre description de 
fonction actuelle, indiquez ci-dessous la ou les tâche(s) ainsi ajoutée(s) : 

SIGNATURE(S) DATE 

{SANS PRËJUDICE) 

À ÊTRE COMPLÉTÉ PAR LE DIRECTEUR CONCERNÉ OU SON REPRÉSENTANT 

IMPORTANT: Le directeur concerné ou son représentant doit, sur réception de sa copie, 
compléter cette partie de la demande et la transmettre à la Direction des 
ressources humaines dans les plus brefs délais. 

COMMENTAIRES: ______________________________________________ _ 

NOM EN LETTRES MOULÉES et SIGNATURE 

(SANS PRÉ._lUDICE) 

Note : Le salarié doit transmettre sa demande de la façon suivante : 

0 Copie au directeur concerné ou à son représentant; 
0 Copie à la Direction des ressources humaines; 
0 Copie au Syndicat. 
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ANNEXE C FORMULAIRE D'ADHÉSION SYNDICALE 

À REMPLIR EN LETTRES MAJUSCULES S'IL VOUS PLA1T 

Par la présente, je, soussigné, autorise la Ville de Longueuil à prélever 
sur ma paie hebdomadaire, et ce, dès ma première paie, un montant égal à la cotisation courante de 
la section locale 306, du Syndicat Canadien de la Fonction Publique, qui est légalement reconnu 
comme l'agent négociateur unique et exclusif auprès de la Ville. 

J'autorise également la Ville à verser le montant des prélèvements prévus aux présentes au trésorier 
dudit Syndicat. 

Finalement, j 'autorise la Ville à remettre une copie du présent formulaire au syndicat local ainsi qu'une 
mise à jour de mes données personnelles une fois par année. 

Je conviens, par la présente, de ne pas tenir la Ville responsable de tout prélèvement et de tout 
versement effectués en vertu de la présente convention. 

Et j'ai signé à Longueuil, ce _____ jour du mois de _____ 20 __ . 

(Signature du salarié) 

Adresse: 

Ville: 

Code Postal : 

Téléphone: 

Cellulaire (facultatif) : 

Courrier .électronique personnel : 

Informations reliées au poste occupé par le salarié (~ compléter par la Ville, à titre Informatif seulement) 

Poste : 

Direction: 

Service 1 division : 

Adresse du lieu de travail : 

Téléphone au travail : 

Courrier électronique : 

161 



ANNEXE C-1 FORMULAIRE D'ABSENCES POUR ACTIVITÉS SYNDICALES 

ANNEXE C-1 - FORMULAIRE D'ABSENCE 
POUR ACTIVITÉS SYNDICALES 

Consigne : lire attentivement les dispositions des articles 5 et 36.04 de la présente convention collective. Une fois 
complété, veuillez transmettre le présent formulaire à votre supérieur immédiat ou son représentant, au moins 
quarante-huit {48) heures avant la date de libération, pour obtenir l'autorisation de quitter le travail. Copie conforme 
du présent formulaire est adressée aux responsables du traitement de la paie du salarié concerné et à la Direction 
des ressources humaines. 

Pourriez-vous autoriser l'employé(e) ci-dessous à s'absenter du travail aux fins d'activités syndicales ci-après 
indiquées: 

NOM DE L'EMPLOYÉ(E) :. ______________________ _ 

FONCTION: ________________________________ Se~ice: ________________ ~-------

DATE(S) D'ABSENCE: ________________________ _ 

DURÉETOTALEDEL'ABSENCE: ______________________________________ __ 

ACTIVITES 

RÉUNIONS SYNDICALES : Congrès, stages d'études, etc. 

(Indiquer les dates) 

COMITÉS CONJOINTS : 
(Pour la préparation syndicale des 

comités conjoints, la case 

« banque » est à cocher) 

NÉGOCIATIONS: 

ENQUÊTES : 

ARBITRAGE: 

AUTRES (spécifiez) : 

Réunion syndicale (exécutif, conseil, assemblée générale, etc.) 

C.R.T . ...................................................................................... . 
Grief ..................... ..... .................... ........................................... . 
Évaluation (art. 36.04 b) ............ ........ .... ......... ...... .................... ... .. 

S.S.T ...... ............................................................. ... ... ..... .......... . 
P.A.E . .............................................................. .............. ......... .. 
Régime de retraite ................................................................... . 
Assurances .......... ..... .. ... ...... ... . ... .. ..... .... ............. ..... .. 

Préparation ............................................................................ .. 
Séances ................................................................................. .. 

Grief ........................................................................................ .. 
Évaluation (art. 36.04 a) ....... .......... . .......................................... .. .. 

Évaluation- (art. 36.04 c) ......................... ..................................... .. 
(Indiquer les dates, nom d'employé et/ou fonction enquêtée pour 36.04 c)) 

Représentant, plaignant ou témoin ......................................... . 
Président ou représentant ........................................................ . 
Évaluation (art. 36.04 d) ........ ...... . ....... .. ........... ... ... ..... ................. . 
(Indiquer les dates, nom d'employé et/ou fonction pour 36.04 dJl 
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DEMANDÉ PAR: DATE: 
Exécutif 306 ou son représentant 

1 SIGNATURE : DATE: 

~ Supérieur immédiat ou son représentant 

·l SIGNATURE: DATE: 
Directeur ou son représentant 

DEMANDE ACCEPTÉE 0 DEMANDE REFUSÉE Q 

EXPLICATIONS/COMMENTAIRES: 
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ANNEXE D POLITIQUE D'ÉQUIVALENCE SCOLARITÉ-EXPÉRIENCE 

Principes généraux 

La présente politique vise à l'établissement d'équivalence scolarité-expérience aux fins de promotion 
pour les salariés couverts par la présente convention collective. 

Les règles énumérées s'appliquent à toutes les fonctions régies par la présente convention collective. 

Cette politique vise essentiellement à permettre aux salariés de faire valoir des expériences pertinentes 
à la fonction postulée et supérieures aux exigences, afin de compenser une scolarité inférieure aux 
conditions d'admissibilité, ou de faire valoir une scolarité pertinente supérieure aux exigences de 
compensation d'une partie de l'expérience pertinente requise. 

1.1 Scolarité minimale 
Un degré minimum de scolarité de niveau secondaire V est nécessaire pour accéder aux fonctions 
de base à la Ville. Aucune équivalence scolarité-expérience n'est possible en deçà de ce seuil 
minimum. 

1 .2 Compensation de scolarité pertinente par un niveau supérieur d'expérience pertinente 
Aux fins d'admissibilité à des promotions, le nombre d'années d'expérience pertinente supérieure 
permettant de compenser pour une année de scolarité est de deux (2) années complètes. Un 
maximum de six (6) années complètes d'expérience pertinente peut être crédité pour compenser 
trois (3) années complètes de scolarité. 

1.3 Compensation d'expérience pertinente par un niveau de scolarité pertinente supérieure 
11. est également possible de compenser de l'expérience pertinente par un niveau de scolarité 
pertinente supérieur à l'exigence de base, selon les mêmes dispositions que celles énumérées 
plus haut. Cependant, on ne peut compenser par de la scolarité additionnelle plus de la moitié 
des années d'expérience pertinente minimale requise. 

1.4 Modalités de calcul des années de scolarité 
Aux fins de compensation, seules les années complètes de scolarité et d'expérience seront 
retenues. 
Une année de scolarité sera évaluée en termes de crédits et un minimum de trente (30) crédits 
sera considéré comme une (1) année de scolarité, à la condition que le contenu des cours soit 
pertinent ou que ceux-ci fassent partie d'un programme d'études jugé pertinent. 
Le salarié qui détient un certificat universitaire est reconnu comme ayant déjà obtenu un DEC 
professionnel et ce certificat peut être crédité pour le rachat du BAC. 

1.5 Définition des années d'expérience pertinente 
L'expérience pertinente se définit comme celle qui a permis au candidat d'acquérir 
progressivement les connaissances et aptitudes professionnelles requises. On se réfère à 
l'expérience acquise dans des fonctions préparatoires à la fonction postulée, que ce soit de classe 
égale, supérieure ou inférieure. L'analyse de l'expérience pertinente est effectuée par rapport à la 
description de fonction et d~s exigences de la fonction ou du poste visé. 

1.6 Règlement des cas litigieux 
Dans les cas litigieux, à cause de la retenue comme critère de l'expérience pertinente, une 
rencontre aura lieu entre le Syndicat et la Ville pour que chacune des parties fasse valoir son point 
de vue et essaie de régler le litige. 
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ANNEXE E (ABROGÉ) 
2018-04-23 
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FORMULAIRE DE DEMANDE DE CONGÉ SANS SOLDE 

.ml ANNEXE F - PERSONNEL COL BLANC 
DEMANDE DE CONGÉ SANS SOLDE 

Consigne : lire attentivement les dispositions de l'article 21 de la présente convention collective. Une fois 
complété, veuillez transmettre le présent formulaire à votre supérieur immédiat, au moins un (1) mois 
avant la date anticipée de votre départ. 

Identification 

Nom de l'employé 

Numéro de l'employé 

Fonction occupée 

Direction 

Supérieur immédiat 

Demande de congé sans solde 

Je désire bénéficier d'un congé sans solde pour les motifs suivants : 

Date de début du congé 

Date de fin du congé 

Maintien des avantages sociaux (régimes de retraite et d'assurance) 

jour mois année 

L'employé désirant maintenir sa participation au régime de retraite applicable doit payer à la Ville la totalité des 
cotisations exigibles quant à ces avantages (part de la Ville et part de l'employé). Contactez les personnes­
ressources ci-dessous mentionnées pour connaître les coûts. 

Je désire maintenir ma participation au régime de retraite pendant 
la durée de mon congé sans solde: 
(Préposé aux régimes de retraite : poste 21 00) 

Oui Non 

D D 

L'employé doit maintenir son adhésion au régime d'assurance collective et, par conséquent, il doit assumer la 
totalité du coOt des cotisations exigibles (part de la Ville et part de l'employé) du régime d'assurance collective, 
et ce, pour la durée du congé sans solde. 
(Préposé aux avantages sociaux: poste 4319) 
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L'employé ne recevra pas de facture mais verra les sommes dues se cumuler en arrérages sur son relevé de 
paie. Une entente sur les modalités de remboursement de ces sommes doit être prise avec le pale-mattre de la 
division paie .à la Direction des finances, poste 2836. A défaut de paiement, suivant l'entente intervenue, les 
avantages sociaux seront interrompus et, au retour de l'employé, la Ville reprendra les sommes impayées à même 
le salaire. 

Signature de l'employé 

Recommandation de la direction concernée 

D Demande acceptée 

D Demande refusée 

Raisons du refus s'il y a lieu: 

Signature du supérieur immédiat 

Autorisation de la Direction des ressources humaines 

0 Demande confonne 

D Demande non conforme 

Raisons du refus s'il y a lieu : 

Directeur des ressources humaines ou son représentant 
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ANNEXE G ENTENTE RELATIVE À UN CONGÉ À TRAITEMENT DIFFÉRÉ 

ANNEXE G - P!Ei"~SO~!r~IEL COL BLANC 
ENTENTE RELATIVE A UN CONGÉ À TRAITEMENT DIFFÉRÉ 

Consigne : lire attentivement l'article 22 de la convention collective régissant les conditions 
applicables au congé à traitement différé. Une fols complété, veuillez transmettre le présent formulaire 
à votre supérieur immédiat, au moins huit (8) semaines avant le début de la durée du régime. 

Identification des parties 

La présente entente lie la Ville de Longueuil et : 

Nom de l'employé 

Numéro de l'employé 

Fonction occupée 

Direction 
Supérieur immédiat 

Durée de l 'entente 

La présente entente entre en vigueur le 
le , soit une durée de _ _ ans. 

et se tennine 

Elle peut se terminer à une date différente dans les circonstances et selon les seules modalités prévues à 
l'article 22 de la convention collective en vigueur. 

La durée du régime est répartie comme suit : 

ans mols 
La période travaillée sera d'une durée de : 

jour mois année 
• Date de début de la période travaillée 

jour mols année 
• Date de fin de la période travaillée 

mols 
La période chômée sera d'une durée de : 

jour mois année 
• Date de début de la période chômée 

jour mois année 
• Date de fin de la période chômée 

Le pourcentage du traitement à différer sera donc de : % 
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Maintien des avantages sociaux (régimes de retraite et d'assurance) 

L'article 22.10 de la convention collective prévoit que pendant la durée totale du régime de congé à traitement 
différé (incluant la période travaillée et la période chômée), l'employé régulier contribue au régime d'assurance 
collective et au régime de retraite comme si son revenu n'était pas étalé. 

Signature de l'employé 

Je comprends que si ma demande est acceptée, je ne pourrai me désister de ma demande que si un tel 
désistement est signifié par écrit à mon supérieur et au préposé à la rémunération globale de la division de la 
rémunération à la Direction des ressources humaines, au moins soixante (60) jours avant ta période chômée, à 
défaut de quoi t'entente sera réputée en vigueur et je devrai chômer pendant la période prévue à cet effet. 

Signature de l'employé Date 

Recommandation de la direction concernée 

D Recommandation défavorable (lettre motivant cette décision annexée à la présente) 

0 Recommandation favorable 

Signature du supérieur immédiat 

Signature du directeur 

Autorisation de la Direction des ressources humaines 

0 Demande acceptée 

Date 

Date 

Compte tenu de la recommandation précitée et que la présente demande rencontre tes conditions 
d'éligibilité fixées à l'article 22 traitant du congé à traitement différé, soit : 
• être un employé régulier et compter au moins cinq (5) ans d'ancienneté; 
• la fréquence ne dépasse pas plus d'un congé tous les cinq (5) ans. 

0 Demande refusée 

Une lettre motivant le refus est annexée à ta présente. 

Directeur des ressources humaines ou son représentant Date 
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ANNEXE H DISPOSITIONS RELATIVES À LA RÉPARTITION ET LA COMPILATION DU TEMPS SUPPLÉMENTAIRE 

Semaine du : au _____ _ 

Cumulatif Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi 
Temps Temps supplémentaire Cumulatif 

supplémentaire ' 

NOM Fait Non 
Fait 

TotauxC r 1 1 Totaux 1 1 1 
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ANNEXE H-1 MAJORATION DU SALAIRE À 110% 

1. Les fonctions visées par la· présente annexe sont : régisseur, bibliothécaire, enquêteur­
évaluateur, procureur~cour municipale et conseiller aux communications ~ police. 

2. Les échelles de salaires convenues entre les parties pour les fonctions ci~dessus mentionnées 
tiennent compte du temps supplémentaire non rémunéré. 

3. Ainsi, les échelles de salaires pour les fonctions mentionnées au paragraphe 1 des présentes, 
tiennent compte du temps supplémentaire non rémunéré et sont majorées à cent dix pour cent 
(110 %). 

4. De plus, les salariés occupant les fonctions mentionnées au paragraphe 1 des présentes, et qui 
sont appelés à travailler un jour férié, bénéficient d'une garantie de temps remis à taux et demi 
(150%) après entente avec son supérieur. · 
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ANNEXE 1 ALLOCATION D'AUTOMOBILE- PARTICULARITÉS 

Les salariés dont le nom apparaît à la présente, qui à la demande de la Ville, font une utilisation régulière 
de leur automobile, bénéficient à leur choix de l'allocation prévue à l'article 32 de la présente convention 
ou de l'allocation prévue ci-après. 

Les salariés doivent s'assurer sur la base« Plaisirs et Affaires» et doivent fournir à la Ville une pièce 
justificative à cet effet. 

Une allocation annuelle garantie de 3660 $ est versée au salarié en cinquante-deux (52) versements. 

Le salarié dont le nom apparaît ci-après et qui opte pour l'allocation prévue à l'article 32 de la présente 
convention fait un choix qui est irrévocable et ce salarié ne peut par la suite bénéficier à nouveau de 
l'allocation prévue à la présente. 

Techniciens en génie municipal Alain Verger 

Régisseur Yves Dufour 
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ANNEXEJ FORMULAIRE D'ÉCHANGE DE TEMPS 

· ~ . enil ~~ 
~ 

DEMANDE D'ÉCHANGE DE TEMPS 
PERSONNEL CIVIL 

Je, soussigné, demande un échange de temps, le tout conformément aux dispositions de la convention collective . 
. Notez que les salariés peuvent échanger un maximum de cinquante (50) quarts par année (ce maximum inclut 
tout quart que le salarié en soit le demandeur ou celui qui accepte de procéder audit échange). 

IDENTIFICATION (cocher) 

1 Préposé aux télécommunications 0 ! Préposé au traitement des données 0 
1 Chargé d'équipe aux télécommunications 0 j Préposé à la réglementat!or. 0 
1 Régulier permanent [J Régulier 0 En probation D Temporaire aux télécommunications D 

1 1 DEMANDEUR (quart de trava1l à échanger) 

Jour 1 Date ~ Heure 
j A lM ! J 
L2 ; 0 1 i 1 i 1 1 l De : :À: 

Nom du demandeur j N~ d'employé ! Unité 1 équipe 
' 1 

j Signature du demandeur j ~ate ' u 1 j 
2 1 0 l 

. 1 

1 1 ! l 
Nombre de changements pendant l'année en cours incluant celui-ci î 50max!mum 
(Le maximurr. inclut tout quart, que le salarié e~ so!t le demar.deur ou celui qui accepte de procéder audit échange) i 
CHEVAUCHEMENT DE RELEVE 
Demandeur : Lorsqu'applicable, veuillez cocher la banque dans laquelle sera prélevée la période de chevauchement : 

Férié~ Vacances D Temps accumulé ~ Compensatoire 0 Mobile C 

·2 SUBSTITUT (quart de travail à remettre) 

1 Jour Date Heure 
1 i J 1 

A : M 
1 2 ! o i 1 1 1 ! 1 De : i À : 

Nom du demandeur j _Ne d'employé ; Unité 1 équipe 
1 

Signature du demandeur Date 

1 J 
A l M 
2 :o 1 1 . ! 

Nombre de changements pendant l'année en cours incluant ceiui-cl !50 maximum 
(Le maximum inc!ut tout quart, Q".Je le salarié en so~ le derr.ar.de~r ou celui qt;l accepte ae procéder a:Jd~ écl1a!'!Qei 

CHEVAUCHEMENT DE RELEVE 

Substitut : Lorsqu'applicable, veuillez cocher la banque dans laquelle sera prélevée la période de chevauchement : 

Férié 0 Vacances 0 Temps accumulé 0 Compensato:re ;:::] Mobile D 

AUTORISATION 

Autorisé 0 Refusé 0 
Remarques: 

Autorisé ou refusé par (signature} Data 

l J i 
A !M 
2 i 0 ! 1 1 1 

L'échange de temps entre salariés réguliers concernés doit être complété au maximum avant la .fin du cycle suivant à 
compter de la date du premier remplacement effectué. 

GESTIONNAIRE 
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ANNEXE K (ABROGÉ) 
2018-04-23 
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ANNEXE L ASSURANCE COLLECTIVE 

1. La Ville et le Syndicat sont copreneurs du contrat couvrant exclusivement les cols blancs actifs, 
invalides et retraités. 

2. Le partage des coûts des garanties d'assurance collective en vigueur est le suivant : 

Pour les salariés actifs 
Assurance vie de base du salarié 
Assurance vie de base des personnes à charge 
Assurance décès et mutilation par accident 
Assurance vie facultative 
Assurance invalidité de longue durée 
Assurance maladie 
Assurance dentaire 

Pour les retraités du 1er mars 2004 .au 30 juin 
2018 
.Assurance vie de base du retraité 
Assurance vie de base des personnes à charge 
Assurance décès et mutilation par accident 
Assurance vie facultative 
Assurance maladie 
Assurance dentaire 

Pour les retraités. avant le 1er mars 2004 
(Saint-Hubert) 
Assurance vie de base du retraité 
Assurance vie de base des personnes à charge 
Assurance décès et mutilation par accident 
Assurance DMA des personnes à charge 
Assurance maladie 
Assurance dentaire 

Pour les retraités avant le 1er mars 2004 
(Vieux-Longueuil) 
Assurance vie de base du retraité 
Assurance vie de base des personnes à charge 
Assurance décès et mutilation par accident 
Assurance vie facultative 
Assurance maladie 
Assurance dentaire 

. Part de l'employeur 
50% 
50% 
50% 
0% 
0% 
82% 
82% 

Part de l'employeur 

50 o/o 
50 o/o 
50 o/o 
0% 
50% 
50% 

Part de l'employeur 

100% 
100% 
100% 
100% 
50% 
50% . 

Part de l'employeur 

50% 
50% 
50% 
0% 
82% 
82% 

Pour les retraités à compter du 1er Juillet 2018 Part de l'employeur 
Assurance vie de base du retraité 50 % 
Assurance vie de base des personnes à charge 50 % 
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3. Les parties conviennent de maintenir un comité paritaire ayant pour objectifs : 

de suivre l'évolution des coûts du programme et d'examiner toute nouvelle approche 
visant à freiner la hausse de coûts; 

de revoir le programme de façon à bénéficier de façon optimale des régimes 
gouvernementaux pour ce qui est des protections à la retraite; 

d'éviter tout transfert de coûts vers le présent régime suite à des changements dans les 
régimes gouvernementaux; 

de revoir l'efficacité fiscale des régimes; 

de s'assurer d'une gestion optimale de l'absentéisme et l'invalidité. 

Dans ce cadre, le comité aura accès à toute l' information financière sur le programme 
d'assurance collective sous réserve du respect des, lois sur la confidentialité. Les frais externes 
de consultant seront assumés par la Ville pour les travaux réguliers (appel d'offres, 
renouvellements, rapports financiers, etc.). Le comité pourra demander des travaux spéciaux 
(analyse de changements au programme, etc.), toutefois la Ville et le Syndicat devront 
s'entendre à l'avance sur le partage des frais pour ces travaux. 
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ANNEXE L-1 ASSURANCE EN CAS DE DÉCÈS OU MUTILATION PAR ACCIDENT 

1. La Ville et le Syndicat sont copreneurs du contrat couvrant exclusivement les cols blancs actifs, 
invalides et retraités. 

2. A compter du 1er janvier 2009, si l'octroi de cette protection d'assurance à un assureur spécialisé 
vient bonifier la protection de base définie à l'article 3 ci-dessous, ces améliorations ne sont 
acceptées que dans la mesure où cela n'affecte pas la tarification proposée et seulement pour la 
durée courante du contrat octroyé à cet assureur ainsi que pour tout r~nouvellement subséquent 
sans ajustement de tarification avec cet assureur. 

Par conséquent, les dispositions de la protection de base seront celles qui devront être rencontrées 
pour maintenir la conformité du contrat lors de tout éventuel processus d'appel d'offres. 

3. La protection de base fait référence aux dispositions en vigueur entre le 1er mars 2004 et le 
31 décembre 2008. Le détail de cette protection est dans la présente annexe. 

Assurance en cas de décès ou mutilation par accident 

Cette garantie se termine à 70 ans pour un employé actif et à 65 ans pour un employé retraité. 

A partir du 1er janvier 2018, cette protection n'est offerte qu'aux employés actifs et aux employés 
retraités avant le 1er juillet 2018. 

Montant de protection 

Le montant de protection est égal à celui de l'assurance vie Qe base de l'adhérent. 

Le montant d'assurance en cas de décès ou de mutilation par accident est réduit de 50 % à 65 ans ou 
à la retraite, selon la première éventualité, et de 10 % des 50 % qui demeurent chaque année par la 
·suite pour les cinq (5) années suivantes, jusqu'à un minimum de 2000 $. 

A) Portée de la garantie 

Conformément aux dispositions de la présente garantie, l'Assureur s'engage à payer, lorsqu'un 
adhérent subit l'une des pertes énumérées à la «Table des pertes», les prestations prévues au 
paragraphe B), à la condition que l'adhérent soit couvert par la présente garantie à la date de 
l'accident. 

La perte couverte par la présente garantie doit être causée, directement et indépendamment de 
toute autre cause, par des lésions corporelles provenant exclusivement de moyens externes, 
violents et accidentels et survenir dans les 365 jours suivant la date de l'accident. 

B) Prestations 

Les prestations sont calculées en appliquant le pourcentage de protection prévu à la« Table des 
pertes » au montant d'assurance, sans toutefois dépasser 100 % du montant d'assurance pour 
toutes les pertes relatives au même accident. 

Le montant d'assurance en cas de décès ou de mutilation par accident de l'adhérent est celui 
indiqué à la classe d'assurance à laquelle appartient l'adhérent et, s'il y a lieu, la protection 
additionnelle en cas de décès ou de mutilation par accident détenue par l'adhérent, compte tenu 
des réductions de protection prévues à cette même classe. 
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Aucune prestation n'est versée pour des pertes résultant d'un accident survenu antérieurement à 
la date de prise d'effet de l'assurance de l'adhérent. 

C) Table des pertes 

Perte accidentelle 

Quadriplégie : 
Paraplégie : 
Hémiplégie : 
Perte de la vie : 
Perte des deux (2) mains, des deux (2) pieds ou de la vue des deux (2) 
yeux: 
Perte d'une (1) main et d'un (1) pied : 
Perte d'une (1) main ou d'un (1) pied avec la perte de la vue d'un (1) œil : 
Perte de l'ouïe des deux (2) oreilles et de la parole : 
Perte d'une (1) jambe ou d'un (1) bras : 
Perte d'une (1) main, ou d'un (1) pied, ou de la vue d'un (1) œil, ou de l'ouïe 
des deux (2) oreilles ou de la parole : 
Perte du pouce et de l'Index de la même main : 
Perte de quatre (4) doigts de la même main : 
Perte de l'ouïe d'une (1) oreille : 
Perte de tous les orteils d'un (1) pied : 

Dans la présente garantie, on entend par« perte» : 

Pourcentage 
de protection 

200% 
200% 
200% 
100% 
100% 

100% 
100% 
100% 
75% 

66,67% 

33,33% 
33,33% 
33,33% 

25% 

a) Pour ce qui est d'une (1) main ou d'un (1) pied, la perte d'usage totale, permanente et 
irrécouvrable du membre ou l'amputation à l'articulation du poignet ou de la cheville, ou au­
dessus; 

b) En ce qui concerne une (1) jambe ou un (1) bras, la perte d'usage totale, permanente et 
irrécouvrable du membre ou l'amputation à l'articulation du genou ou du coude, ou au-dessus; 

c) En ce qui conceme le pouce et l'index, la perte d'usage totale, permanente et irréoouvrable du 
membre ou l'amputation à la jointure entre le doigt et la main; 

d) En ce qui conceme la vue, l'ouïe ou la parole, on entend la perte totale, permanente et 
irrécouvrable de la vue, de l'ouïe des deux (2) oreilles ou de la parole. 

D) Autres prestations 

Dans toutes les clauses qui suivent, les demandes de prestations ne peuvent se faire que si l'assuré 
est admissible aux prestations de décès ou mutilation par accident, soit à la suite du décès 
accidentel de l'adhérent ou encore à la suite d'une perte subie lors d'un accident. 
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1) Réadaptation 

Advenant que l'adhérent subisse une perte à la suite d'un accident, il peut faire une demande 
de prestations supplémentaires par écrit auprès de l'Assureur, jusqu'à concurrence de 10 000 $ 
pour couvrir les dépenses engagées dans le cadre d'un programme de réadaptation, à condition 
que: 

La perte entraîne l'incapacité de l'adhérent d'accomplir en grande partie toutes les fonctions 
importantes de sa profession; 

La perte exige que l'adhérent entreprenne une formation spéciale afin de pouvoir exercer 
une profession différente dans laquelle il ne·serait pas engagé autrement; 

Le programme de réadaptation soit approuvé par l'Assureur; 

Les dépenses relatives au programme soient engagées dans les trois (3) ans qui suivent la 
date de l'accident; 

Les dépenses afférentes au programme de réadaptation sont réputées être nécessaires et 
raisonnables par l'Assureur. Les frais habituels de subsistance, de déplacement et 
d'habillement ne sont pas remboursés. 

2) Formation professionnelle 

Le conjoint d'un adhérent qui a perdu la vie à la suite d'un accident peut faire une demande de 
prestations, jusqu'à concurrence de 10 000$ pour couvrir les dépenses engagées dans le cadre 
d'un programme de formation professionnelle, à condition que : 

Le programme permette au conjoint d'exercer un emploi qu'il n'aurait pu occuper autrement 
avant d'entreprendre ledit programme; 

Le programme soit approuvé par l'Assureur; 

Les dépenses relatives au programme soient engagées dans les trois (3) ans qui suivent la 
date de l'accident; · 

Les dépenses afférentes au programme de réadaptation sont réputées être nécessaires et 
raisonnables par l'Assureur. Les frais habituels de subsistance, de déplacement et 
d'habillement ne sont pas remboursés. 

Si le conjoint reçoit ce type de prestations, il n'est pas admissible aux prestations payables par 
la garantie « Éducation ». 

3) Éducation 

La personne à charge d'un adhérent qui a subi la perte de la vie à la suite d'un accident peut 
faire une demande de prestations auprès de l'Assureur pour couvrir les frais de scolarité annuels 
et les manuels scolaires (excluant la chambre et la pension), afin de poursuivre ses études 
comme étudiant à temps plein dans un établissement d'enseignement de niveau 
postsecondaire, à condition que: 

Au moment du décès de l'adhérent, la personne à charge soit inscrite comme étudiant à 
temps plein dans un établissement postsecondaire ou, si elle est inscrite au niveau 
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secondaire au moment du décès de l'adhérent, qu'elle s'inscrive comme étudiant à temps 
plein dans un établissement d'enseignement de niveau postsecondaire dans les 365 jours 
qui suivent le décès de l'adhérent; 

Une preuve soit fournie sur demande à l'Assureur à l'effet que la personne à charge est 
étudiante à temps plein. 

Des prestations sont versées par l'Assureur chaque année, pendant un maximum de quatre (4) 
années consécutives. 

L'allocation annuelle est égale à la moins élevée des sommes suivantes : 

5% du capital assuré sur la tête de l'adhérent assuré par année ou; 

5000 $ par année. 

Si, à son décès, l'adhérent assuré a des enfants à charge qui ne sont pas admissibles à 
l'allocation d'étude, l'Assureur verse au bénéficiaire une somme supplémentaire de 2500 $. 

4) Transport et hébergement de la famille . 

Advenant l'hospitalisation de l'adhérent à la suite d'une perte accidentelle, l'adhérent peut faire 
la demande de prestations supplémentaires auprès de l'Assureur, jusqu'à concurrence de 
1 0 000 $ pour couvrir les dépenses réelles relatives à l'hébergement et au transport engagées 
par les membres de sa famille immédiate lui rendant visite, à condition que : 

Les dépenses soient occasionnées uniquement par la visite de la famille de l'adhérent; 

Le transport ait été effectué par le chemin le plus direct à destination de l'hôpital; 

L'hôpital soit situé à au moins 150 kilomètres de la résidence de l'adhérent; 

L'adhérent soit sous les soins d'un médecin autre que lui-même; 

Les dépenses d'hébergement et de transport soient réputées nécessaires et raisonnables 
selon l'Assureur. 

Par « membre de la famille »·, on entend conjoint, fils, fille, père, mère, frère, sœur, beau-père, 
belle-mère, grand-parent, petit-enfant, demi-frère, demi-sœur, beau-frère, belle-sœur, gendre 
et bru. 

Si des prestations de transport et d'hébergement sont prévues en vertu de toute autre 
disposition du présent contrat, elles doivent être versées en vertu d'une seule des dispositions. 
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5) Rapatriement 

Advenant que l'adhérent décède à ·la suite d'un accident à plus de 50 kilomètres de son lieu de 
résidence, l'Assureur remboursera les dépenses réelles engagées jusqu'à concurrence de 
10 000$ pour: 

La préparation de la dépouille mortelle de l'adhérent en vue du transport; 

Le transport de la dépouille mortelle de l'adhérent à son premier lieu de repos (y compris un 
salon funéraire, sans toutefois s'y limiter), à proximité de son lieu de résidence habituel. 

Les personnes ayant engagé ces dépenses seront remboursées par l'Assureur sur présentation 
de preuves. 

Si des prestations de rapatriement sont prévues en vertu de toute autre disposition, elles doivent 
être versées en vertu d'une seule des dispositions. 

6) Transformations du domicile et du véhicule 

Advenant qu'un adhérent doive utiliser un fauteuil roulant pour se déplacer à la suite d'un 
accident, il peut faire . une demande de prestations supplémentaires jusqu'à 1 0 000 $ pour 
couvrir l'ensemble des dépenses engagées à l'égard de ce qui suit: 

Le coat d'une seule série de transformations de la résidence principale de l'adhérent pour 
que ladite résidence soit adaptée de manière à être accessible et habitable par fauteuil 
roulant;. 

Le coût d'une seule série de transformation d'un véhicu.le à moteur pour qu'il soit accessible 
par fauteuil roulant et que l'adhérent puisse le conduire lui-même. 

Les prestations sont payables à condition que : 

Les dépenses afférentes aux transformations soient jugées raisonnables par l'Assureur; 

Les dépenses soient engagées dans les trois (3) ans qui suivent l'accident; 

Les transformations du domicile soient effectuées par des personnes expérimentées en la 
matière et recommandées, par écrit, par un organisme reconnu qui fournit du soutien aux 
usagers de fauteuils roulants; 

Les transformations du véhicule soient effectuées par des personnes expérimentées dans 
ce genre de transformations et approuvées par les autorités provinciales en matière 
d'émission de permis. 

7) Ceinture de sécurité 

Advenant qu'un adhérent subisse une perte à ia suite d'un accident survenu lorsqu'il conduisait 
ou occupait un véhicule à moteur quelconque, l'Assureur paiera des prestations 
supplémentaires équivalentes à 10% du capital assuré, à condition que: 

Le conducteur conduisait prudemment au moment de l'accident; 
L'adhérent avait bouclé sa ceinture de sécurité au moment de l'accident. Une preuve doit 
être fournie à l'Assureur au moment de la demande de prestations; 
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Le conducteur du véhicule possédait un permis de conduire en règle. 

8) Garderie 

Si un adhérent décède accidentellement et que l'enfant à sa charge est inscrit dans une garderie 
à son décès ou est inscrit dans une garderie dans les 365 jours suivant le décès, une demande 
de prestations peut être effectuée pour couvrir les dépenses nécessaires et raisonnables 
engagées à la suite de l'inscription de l'enfant à charge. Les services de garde en milieu scolaire 
sont également considérés comme une garderie pour l'application de la présente clause. 

Les paiements sont effectués pour chaque année jusqu'à concurrence de ce qui suit selon la 
première des éventualités suivantes : 

L'enfant à charge atteint l'âge de 13 ans ou; 
Quatre (4) paiements annuels ont été effectués. 

La prestation annuelle correspond à : 

5 % du capital assuré de l'adhérent assuré; 
Sous réserve d'un maximum annuel de 5000 $. 

Si, au moment du décès, l'adhérent assuré n'a pas d'enfant à charge admissible à la prestation 
de garde d'enfants, l'Assureur verse au bénéficiaire une prestation supplémentaire de 2500 $. 

Une copie des reçus aux fins d'impôts doivent être transmis à l'Assureur comme pièce 
justificative. 

9) Indemnité hospitalière 

L'indemnité quotidienne est payable à l'adhérent s' il est hospitalisé et reçoit les soins normaux 
d'un médecin, à condition toutefois que la période d'hospitalisation soit nécessaire au traitement 
de la blessure entraînant une perte mentionnée au tableau des pertes spécifiques. Cette 
indemnité est versée à compter du premier jour d'hospitalisation jusqu'à un maximum de 365 
jours par accident. 

Nonobstant toute stipulation contraire, une période d'hospitalisation rendue nécessaire pour le 
traitement d'une blessure non couverte dans le tableau des pertes spécifiques est couverte à 
compter du premier jour d'hospitalisation si elle se poursuit pendant au moins quatre (4) jours 
consécutifs. Toutefois, la période d'hospitalisation doit commencer dans les limites ci-après: 

Au cours des 365 jours qui suivent l'accident à l'origine de la blessure; 
En cours d'assurance. 

Dans le cas de toutes les blessures de l'assuré résultant d'un même accident, une seule période 
d'hospitalisation est payable. 

Par « indemnité quotidienne», on entend le trentième pour cent (1/30 %) du capital de 
l'adhérent, jusqu'à concurrence de 2500 $ par mois. Ce plafond est coordonné avec celui de 
l'indemnité hospitalière prévue par toute autre police de l'adhérent établie au nom du 
contractant. 

Par« pé~ode d'hospitalisation »,on entend un séjour unique et ininterrompu dans un hôpital ou 
plusieurs séjours successifs résultant du même accident, sous réserve toutefois que l'intervalle 
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entre chaque séjour ait moins de 90 jours et que tous les séjours se produisent au plus tard 730 
jours après l'accident. 

Par «jour d'hospitalisation », on entend toute période d'hospitalisation nécessaire 
correspondant à la facturation d'une journée complète de pension. 

E) Restrictions · 

Aucunes prestations ne sont payables pour une perte attribuable directement ou indirectement, 
entièrement ou partiellement, à l'une des causes suivantes : 

Le suicide, la tentative de suicide ou les blessures que s'est intentionnellement causées 
l'adhérent, que l'adhérent ait été alors sain d'esprit ou non; 

Une envolée dans n'importe quel aéronef ou appareil volant lorsque l'adhérent est membre 
de !;équipage ou exerce une fonction quelconque relative à ladite envolée; 

Des lésions ne présentant aucune blessure ou contusion visible sur l'extérieur du corps (sauf 
la noyade et les lésions internes révélées par intervention chirurgicale ou autopsie), 
l'empoisonnement, l'intoxication ou l'usage de drogues. 

F) Preuves et examens 

Les preuves de perte doivent être présentées à l'Assureur dans les 90 jours de la date de la perte, 
à défaut de quoi aucune prestation n'est payable. 

L'Assureur a le droit de faire examiner l'adhérent et, s' il .y a lieu, de faire procéder à une autopsie 
dans les limites permises par la loi. 
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ANNEXE L-2 RÉGIME D'ASSURANCE COLLECTIVE 

1. Les parties s'entendent pour mettre en place les changements suivants aux régimes 
d'assurances collectives des employés cols blancs et retraités, s'il y a lieu. 

At 1 c ue u Janvier 2019 

Aucune substitution Substitut générique obligatoire 

Liste de médicaments prescrits (large) Liste de médicaments disponibles sur 
ordonnance seulement (restreinte) 

Coassurance : 80% des premiers 2 000$ 
Coassurance : 80 % des premiers 3 000 $ 

de frais admissibles et 100 % de de frais admissibles et 100% l'excédent 
l'excédent 

Carte de paiement différé Carte de paiement direct 
Si à coût moindre ou coat nul 

Massothérapeute : 20 traitements par Massothérapeute : 12 traitements par 
année, remboursement groupé avec année, remboursement de 50$ par 

médicaments traitement 

Orthophoniste: 200 $par année, Orthophoniste: 1 000$ par année, 
remboursement groupé remboursement groupé 

Physio, thérapeute en réadaptation 
Ajout de l'ergothérapeute au groupe physique, thérapeute sport agréé 

Psychiatre, 1 000 $ par année 
Retrait de la couverture pour psychiatre remboursement par personne assuré 

Aucune couverture Ajout du nutrionniste et du diététiste pour 
un maximum combiné de 1 000 $ 

Psychologue 1 000$ Psychologue pour un maximum de 
2 000$ par année 
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1 

1 

i 

i 
1 

Actuel Csuite) 

Chiro, Naturopathe, Ostéopathe et 
Podiatre, 20 traitements combinés par 

année 

L tt 1 fU une es, en 1 es e t 1 aser, max corn b" é 1n 
de 1 00 $ admissibles/ 24 mois 

Examen de la vue : 40 $ pour 24 mois 
(adultes) et 12 mois (enfants) 

Cure de désintoxication: 1 500$ par 
année, Maximum 3 000 $ pour la durée 

du contrat 

Échographie 300 $ 

Rente ILD: Indexation fixe de 3% au 1er 
janvier suivant le début de l'invalidité 

Au 1er janvier 2019 (suite) 

Acupuncteur, Chiro, Ostéo et Podiatre, 20 
traitements combinés par année 

Suppression des lunettes, lentilles et laser 

Examen de la vue : 75 $ pour 24 mois 
(adultes) et 12 mois (enfants) 

i 
1 
1 
i 
1 
Î 

1 
1 

Cure de désintoxication: 2 000$ par ! 
année, Maximum 4 000 $ pour la durée du 1 

contrat 1 
' 

Suppression des échographies 

Rentre ILD: Indexation fixe de 2%. au JM j 
janvier suivant, le début de l'invalidité 

\ 
1 
j 

2. L'expérience des retraités et des employés actifs est regroupé pour les fins de mesures et des 
calculs. 

3. Retrait de la protection médicale, dentaire et DMA pour les employés retraités qui prennent 
leur retraite à compter du 1er juillet 2018. 
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ANNEXE M RÉGIME DE RETRAITE 

1. Régime distinct pour les cols blancs. 

2. Services futurs : à compter du 1er janvier 2004 (date d'uniformisation), uniformiser pour tous 
les cols blancs selon le niveau de prestations du Vieux-Longueuil avec les modifications 
suivantes: 

Indexation visée des prestations après la retraite selon le plus grand de: 
> 100% IPC, max 1,25 %; 
,. 50% IPC. 

Principe de la capitalisation de l'indexation des rentes après la retraite (voir 4 ); 
- Élimination de la possibilité d'abandonner l'indexation pour réduire ou éliminer la réduction 

de rente pour anticipation; 
- Prestation de départ et de décès au niveau minimum prévu par la loi; 
- Prestation de raccordement de 200 $ par année plutôt que 225 $; cependant, les 

participants en provenance du régime du Vieux-Longueuil qui prendront leur retraite avant 
le 1er janvier 2009 auront la prestation de raccordement à 225 $; 

- Couverture des non-permanents dans le même régime que les permanents; 
- La cotisation de la Ville est établie à 9% des salaires, à compter du 1er janvier 2007, sujette 

aux modalités prévues au paragraphe 11 de la présente entente; 
- Si la cotisation normale de la Ville devait excéder ce montant, les parties se rencontreront 

afin de modifier les dispositions du régime pour faire en sorte que la cotisation normale de 
la Ville revienne au taux convenu à moins qu'ils ne conviennent d'une autre approche; 

- Si la cotisation normale de la Ville devait être inférieure à ce montant, les parties se 
rencontreront afin de convenir des améliorations acceptables aux deux parties. 

3. Service passé (avant le 1er Janvier 2004) 

- Statu quo des prestations selon le régime d'origine; 
- Regroupement de l'ensemble de ces prestations dans le régime des cols blancs; 
- Respect des règles de scission de la RRQ, de I'ADRC et du principe des comptabilités 

distinctes. 

L'objectif est de regrouper dans un seul régime l'ensemble des prestations (passées et futures). 
Un tel objectif entraTne des scissions dans les régimes actuellement en place et des fusions 
dans le régime applicable pour le futur. Les ajustements appropriés, acceptables par l'ensemble 
des groupes impliqués et la VIlle, seront retenus pour tenir compte, s'il y a lieu, des comptabilités 
séparées. Ces ajustements ne devro~t pas avoir pour effet de majorer les déboursés de la Ville. 

4. Indexation des rentes créditées pour le service après uniformisation 

L'objectif est d'indexer les rentes des retraités selon le plus grand de : 

a) 100 % de l'augmentation de I'IPC, sujet à un maximum de 1 ,25 % ou; 
b) 50 % de l'augmentation de I'IPC. 

Le coût du régime ayant été calculé en tenant compte de cet objectif, une provision sera établie 
à même le surplus afin de rencontrer cet objectif. 
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Cette provision sera réduite, s'il y a lieu, pour éviter que le régime ne se retrouve en déficit ou 
pour rencontrer certains besoins. Cependant, cette provision devra au moins être égale à la 
valeur de J'indexation qui sera accordée au cours des quatre (4) années suivant le dépôt d'une 
évaluation actuarielle et cette valeur sera alors transférée de la provision pour être portée au 
passif du régime. 

5. Revalorisation des rentes salaire de carrière 

Li objectif est de revaloriser ces rentes pour tous les participants sur la base du salaire final trois 
(3) ans calculé au moment de la retraite. 

Une provision sera établie à même le surplus afin d'atteindre cet objectif. La revalorisation sera 
accordée sur base ad hoc à même œtte provision, dans la mesure où elle est suffisante pour 
accorder l'objectif visé aux participants qui prendront leur retraite au cours des quatre ( 4) années 
suivant le dépôt d'une évaluation actuarielle et aux participants qui ont déjà pris leur retraite 
sans revalorisation des rentes salaire de carrière. Si tel est le cas, cette valeur sera alors 
transférée de la provision pour être portée au passif du régime et la revalorisation est considérée 
à jour. 

Cette provision sera réduite, s'il y a lieu, pour éviter que_ le régime ne se retrouve en déficit ou 
pour rencontrer certains besoins. Advenant une telle réduction, cette provision ne pourra être 
réduite à un niveau inférieur au moindre de : 

~ la valeur de l'objectif visé pour les participants qui prendront leur retraite au cours des sept 
(7) années suivant le dépôt de l'évaluation actuarielle requérant la réduction de la provision, 
permettant ainsi la revalorisation immédiate prévue au paragraphe précédent et la 
revalorisation des retraités des trois (3) années subséquentes lors de l'évaluation suivante 
ou; 

• la provision lors de l'évaluation actuarielle précédente. 

6. Indexation des rentes pour le service avant uniformisation et les retraités actuels 

Les rentes comportant une garantie d'indexation continueront d'être indexées selon cette 
garantie. 

L'objectif est d'indexer les autres rentes sur base ad hoc de 50 % de I'IPC depuis la retraite 
dans la mesure où les rendements de la Caisse permettent une telle indexation. 

La provision prévue en 5 est augmentée à même le surplus afin d'atteindre cet objectif. La 
revalorisation sera accordée sur base ad hoc à même cette provision, dans la mesure où elle 
est suffisante pour accorder l'indexation décrite ci-dessous et que la revalorisation des rentes 
salaire de carrière est considérée à jour. Si tel est le cas, cette valeur sera alors transférée de 
la provision pour être portée au passif du régime. 

Les rentes seront indexées en date de l'évaluation actuarielle sur base ad hoc selon le moindre 
de : 

a) L'augmentation correspondant à l'excédent de la moyenne du rendement de la Caisse au 
cours des trois (3) dernières années sur l'hypothèse de rendement retenue dans la dernière 
évaluation actuarielle ou; 

b) 50% de l'augmentation de I'IPC depuis la dernière é.valuation actuarielle. 
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La provision sera réduite, s'il y a lieu, conformément à 5. 

7. Instauration d'une clause prévoyant l'utilisation de surplus dans l'ordre suivant: 

a) Une réserve pour utilisation à la discrétion de la Ville, y compris des congés de cotisations 
aux fins de remboursement des sommes versées en excédent de la cotisation convenue, 
jusqu'à concurrence des sommes versées par la Ville en excédent de la cotisation convenue, 
moins les sommes récupérées par la Ville. 

Cette réserve tient également compte du rendement réalisé par la Caisse sur ces éléments. 

b) L'indexation prévue à 4. 

c) Les améliorations prévues en 5, 6 et 13 le cas échéant. 

d) La constitution d'une marge minimale incluant les provisions aux fins indiquées en 4, 5 et 6, 
augmentées d'une réserve de contingence à même le surplus, jusqu'à concurrence d'une 
marge minimale déterminée en pourcentage du passif du régime (le passif du régime est 
calculé en excluant les provisions). 

Cette marge minimale est d'abord établie à 10 % et révisée conformément à e) et f). 

e) Lorsque la marge minimale est atteinte, 50 %des surplus en excédent de la marge minimale 
sont utilisés en amélioration des prestations, sur recommandation du Syndicat, et 50 % sont 
utilisés pour majorer la marge minimale prévue en d). 

f) Lorsque la marge minimale égale 22,7 % du passif du régime, les parties conviennent de se 
rencontrer pour s'entendre sur l'utilisation du surplus en excédent de cette marge. Cet 
excédent ne peut servir à augmenter la marge minimale à moins que les parties en 
conviennent. 

La somme des provisions prévues en 4, 5 et 6 est limitée à la marge minimale décrite ci-dessus. 

8. Adhésion à une fiducie globale permettant l'utilisation d'une politique de placement propre à 
chaque régime. Cependant, la fiducie globale sera fonctionnelle au plus tôt lorsque la Ville de 
Longueuil ainsi que chacun des groupes y participant auront d'un commun accord accepté 
l'ensemble des règles de régie interne du comité de gestion de cette fiducie. 

À défaut, une fiducie propre au nouveau régime des cols blancs sera établie à compter de la 
date d'harmonisation des régimes de retraite. Dans un tel cas, les parties conviennent de faire 
tous les efforts requis pour obtenir des gestionnaires retenus des frais similaires à ceux qui 
auraient été obtenus dans le cadre d'une fiducie globale. 

9. Les frais externes reliés à l'administration du régime et à la gestion des actifs, approuvés par Je 
comité de retraite, sont à la charge de la Caisse de retraite. Il est entendu que les dépenses 
telles la mise à jour des données, les calculs de prestations, les relevés annuels, la rédaction 
des textes de règlement et procédure d'enregistrement auprès des autorités, l'évaluation 
actuarielle requise légalement, la présence aux réunions du comité de retraite, la préparation et 
présence à l'assemblée annuelle, la formation des membres du comité de retraite, la rédactio11 
de politique de placement et suivi de la gestion des actifs, etc., sont des frais externes qui, sans 
être limitatifs, seront approuvés par le comité de retraite. 
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1 O. Le Comité de retraite est formé des membres suivants : 

a) Un (1) membre désigné par les participants actifs lors de l'assemblée annuelle ou, à défaut, 
un (1) participant désigné par le Syndicat; 

b) Un (1) membre désigné par les participants non actifs et bénéficiaires lors de l'assemblée 
annuelle ou, à défaut, un participant désigné par le Syndicat; 

c) Deux (2) membres désignés par le Syndicat; 
d) Quatre (4) membres désignés par la Ville; 
e) Un (1) membre indépendant nommé par le comité de retraite; 
f) Un (1) membre non votant désigné par les participants actifs, le cas échéant, lors de 

l'assemblée annuelle; 
g) Un (1) membre non votant désigné par les participants non actifs et bénéficiaires, le cas 

échéant, lors de l'assemblée annuelle. 

Une décision est prise à la majorité des votes sous réserve qu'un représentant de la Ville et 
qu'un représentant désigné par le Syndicat en c) votent dans le même sens que cette majorité. 
Le vote du membre indépendant ne peut à lui seul décider de la question ou de la proposition. 

Le quorum est de quatre (4) membres votants, dont au moins un (1) représentant de la Ville et 
un (1) représentant des participants actifs. Aucun vote ne peut avoir lieu sans la présence d'un 
membre désigné par le Syndicat. 

À défaut d'entente ou d'entente sur un vote, le processus prévu d'arbitrage pour le Vieux~ 
Longueuil s'appliquera. 

Il est convenu que l'accord de la Ville de Longueuil et du Syndicat sont nécessaires pour les 
décisions suivantes: · 

> Les hypothèses et méthodes actuarielles proposées par l'actuaire du régime; 
> Les améliorations aux prestations; 
,. Une modification aux cotisations salariales et patronales. 

Afin de rencontrer les exigences des lois sur les régimes de retraite, un processus d'arbitrage 
s'appliquera à défaut d'entente sur les hypothèses et méthodes actuarielles. 

11. Si le coût normal du régime pour la Ville à compter du 1er janvier 2007 est inférieur à 9 % des 
salaires, l'écart sera d'abord utilisé pour compenser la cotisation normale que la Ville aura 
versée: 

a) Depuis le 1er janvier 2004 en excédent de 8,5% pour le nouveau régime des cols blancs; 
et 
b) Entre le 1er janvier 2002 et le 31 décembre 2003 en excédent de 9% pour le régime des 

cols blancs du Vieux~Longueuil. 

Cet écart tient également compte du rendement réalisé par la Caisse sur ces cotisations. 

Lorsque ces écarts auront été récupérés, les dispositions du régime seront améliorées afin de 
justifier le paiement d'une cotisation de 9 % par la Ville à la Caisse de retraite. 

12. Les parties conviennent d'étudier les dispositions des régimes comportant des complexités 
administratives, afin de trouver une solution qui allège le fardeau administratif et qui soit 
acceptable par les deux (2) parties. 
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13. Les montants transférés (après ententes intervenues pour donner effet, s'il y a lieu, aux 
comptabilités séparées) au régime des cols blancs en provenance d'un régime d'origine, en 
excédent du passif correspondant transféré au moment de la scission, seront utilisés 
prioritairement, lorsque la situation financière du nouveau régime le permettra, mais seulement 
après la réserve prévue en 7 a) et le montant requis pour l'indexation et transféré au passif tel 
que prévu en 4, afin d'améliorer, pour les cols blancs visés par ces excédents, les prestations 
pré harmonisation jusqu'au niveau des prestations postharmonisation. 
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ANNEXE M·1 LETTRE D'ENTENTE · MODIFICATIONS AU RÉGIME DE RETRAITE DES COLS 
BLANCS DE LA VILLE DE LONGUEUIL DANS LE CADRE DE LA L0115 

ENTRE 

ET 

OBJET 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDi:RANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDéRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

4 svril2017 

LETTRE D'ENTENTE 

La Villa da Longueuil 

le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 306 

Modifications au Régime de retraite des cols blancs de la Ville de 
Longueuil dans le cadl'8 de la Lol15 

Que la Loi favorisant la santé financière et la pérennité des régîmes de re!raite à 
prestations déterminées du secteur municipal (ci-après appelée la « Lol15 ») 
est .entrée en vigueür le 5 déœmbre 2014; 

Qu'en vertu de cette loi, une période de négociation était prévue entre la Ville 
de Longueuil et le Syndicat canadien de la fonction publique, s.ection locale 306 
(ci-apres appelé le« Syndicat •) afin de convenir d'une entente pour modifier re 
régime de retraite conformément â la Loi 15; 

Qu'une évaluation actuarielle au 31. décembre 2013 a été préparée en date du 2 
octobre 2015 afin d'établir certains paramètres aux flns de la négociation; 

Que cette entente vise les prestations et cc1Jsations des participants actifs au 
sens de la Loi 15 de même que les nouveaux participants au régime; 

Que cette entente vise l'utilisation des excédents d'aclifs pour l'ensemble des 
participants du régime; 

Que les termes « Partic!pants actits » et « Participants retraités » utilisés dans la 
présente entente sont ceux de la Loi 15; 

Que las parties en ;;ont arrivées à une entente; 

Que cette entente dcit également prévoir la fusion du Régime complémentaire 
de retraite des employés de la Vîlle de Samt-Hubert avec le Réginie de retraite 
des cols blancs de la Ville de Longueuil (ci-après appelé le « Régime de 
retraite »), 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT . 

1. Le préambule fait partie intégrante de la présente; 

2. Le texte du régime de retraite devra être modifié a1ln de mettre en application la présente entente; 

Servi.ce antérieur au 1~: janvier 2014: 

3. PARTAGE OU DÉFICIT AU 31 DÉCEMBRE.2013: Les Participants actifs assument 45% du déficit 
imputable à ces damiers alors que la Ville de Longueuil en assume 55 %. Afin de financer la part de 
déficit des participants actifs, la prestation additionnelle et l'indexation automatique sont abolies. 
Ces modifications représentent pius que la part du déficit qui leur est imputable. Ainsi. 
conformément à la loi 15, un montant évalué à 3 589 000 $ est comptabilisé à titre de gains 
actuariels dans :a réserve. Ces gains serent identifiés comme étant la réserve de restructuratlon. Le 
montant de la réserve de restructuration sera révisé advenant une mise à jour de l'évaluation 
actuarielle au 31 décembre 2013. 

Psge 1 de 5 CV 
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4 La r~ de rettruewrar:on sera uCilfa6e qu'IUle fins de J'indexation çonetuetle de la rente des 
I'Wait!M qt;i étaîetlt deS Participants~- i..'indexatlln ~nctueOe sera ètabl:e lotS de ct-.acune des 
6valulfioftt lldulriehs pcet6r.eurn a 31 ctM:embnt 2013. Cette indexation sera basée sur la 
fonnu~ d'indexatiCfl en VIQ~~~tur.u 31 décembre 2013 mult1plië par !e talio de le tomme disponible 
dlWII .la réaerve de rutruc:Jur.tïon sut Ill ptovJI:of' actuaneHe ~fée en ten81'1t compte de 
rir.~exllfian ~e se6on les ancienr\es formules pour tous les pertic'pents. L 'iNexâon paac:lleiJe 
eat aceotd41e pour la pèttode Clec>u:t ra CleMitre •valuatlot\ ~lriel&e ou depuis la retralle sl cel!e-ci 
eat ~enut ..,.._ la demiêfa ovat...tion actuarielle. Le vei'Umenc de t'indeJCatian déb\te le 
1• janvier suivant re déeôt de rtvaluation actu.riel le; 

5. UTIUSATlON DES EXCËDENTS D'ACTIF : Dans !'ével'ltua1té où un excèdent d'letj (tel que~~ 
dans la Lo1 15) .. dégage, aprH canstitubOI' de Il rêlelw m:nlm.lle pr6vue • 1..- L.Ql ~r Je StfVice 
anseneur au 1"' 1anvillr 2014. cet ~ctdent sera utllls6 dHt rotdrw tulvant . 

1. Rtllellt r;n~xati()A d.s Partte.p~lnts telfa:tjl (lrtCII.Iant conjoint et bt~Wficlaire) si œ!le-cla ~ 
partiellomer.t ou totalement abolie par la Ville de L~ueull au 1 ... j81tYI8f 2017 e1 consttuer une 
prcM110n pour findo~n Mur• de leun retltet et c.. Nlon lea moctelltfl ~ e~.e de\udom. 
alinéa de l'artd8 20 da la Loi 15 tindeUbn 3 ana avanl 3 ans aprèf ec pi'O\Illion pour !e futur); 

11 Rètablit findexation dM reuadfi provenant del Panic:;p.nœ actifs (incluant conjoint et 
bénéfic:iEWe) ~t'ayant paa cité til~a P'lt la rn.rve de reatrucrurabCfl poor leiJr aoooroer 
l'indexation Hfon la fonnuie d'i.lldexation en 'ligoJeur au 31 dicembre 2013 et ce pour la pbiode 
deptJia la dltmin évaiURIIon actuariel:. ainsi que pour la p6110de juaqcià la proe"'aine 
éva:uat:Cfl acblaria:le selon 181 mêmes paramèltes que le ti'0:$11)Me et Je quatriàfH a!iflta de 
l'aYfldo 16 de ta loi 15 (mdexstJotl 3 8118 avent et 3 an. apn,)l), 

tii. COf\ltilt.ler une pro11isiott en we de Vèl'&er ur.e înaoxation pondU8118 aux f8tratl.n provenart des 
PartiC~PQtlts actifa selon Ja fomlule d'tndexation tif" vigueur au 31 d6cembre 2013. et ce. pour 
l'ensemble dea périodes &pres la prochaine évaluation actuar.elte (pnwieion poUt le fu!\1'). L.o 
caXUI de cetta provisio!'l doit temr ~de la ré&urve de rastl\ldllratiol'l: 

IY Rétabljt r.,delCSt!CU' awc P~panù: retraiiH ainll qu·aux ratraltéa provenant des Parttc:toanta 
actifl PQ'.Jr IN annéal pauées ou une portion a:.c la totatité de ttndexat1o~ qu'Ill aura~tli eue 
n'eut éli de la loi 15 n'a pas été accordée. 

v. RemacuiHI' ,a Vil!tl pour fins ce n:«:up&.ll\'lt:on du solde de sa Cl$li.IM banqu;. au 31 Géœmbr• 
2013. pkls ie$ intérêts seloJ\ Je taux ôe rendement net réah .. par ra caine de recraite: 

vi Am~liorer les ~tations selon roo.tre suiv~ · 

1. Accorder roll;ectrf de revaJorlsat:of'l prévu 111 ~I:J.e 18.01 d) du RagliNI m:a ratrlli~e . 
b. Accorder l'objectif d'indexation prévu t l'anlele 16 01 e) elu R'9ima ete retraite; 
c. Ccmstituer une PfO'IISH)f1 en vue d'KCOtder rob;ectf de ravaiOtisation at d'indexation 

prévu tf1 1} et b) cktes~ ~ iœ ~'riodea après la prochaine èva!uation 
acwanel!e 4PIOvilion tJOI.Ir Je fu:vtl: 

VIt. BortrfiCriiOtl à convenir ewe '- Ville ~ le syndicat. 

L.oraqu'une tndexatiOn est r6ta~G~~e awc '"" cu plftent attiçtf, aucune r•troactivitë n'est accoroée 
pour fa pënode couverte par ce rttabJ~aaernent 

S~/ç• t ce>mpttr du 1••,•nvltt 2014 : 

6 MODIFICATIONS OBLIGATOIRES Selon l'èvaluauon actuanele du 31 decemcre 2013. Il 
cotisation d'exercice aéi!Mt a 19.63% de la muse aalatiale. Afin de ~ctre aux c:Of'ldtions 
6noncèes par la Loi 15. l)ndexatiOfl automatique etl abotle avec: effet au let J8tWief' 2014. 

u..a cotisabon d'exercœ à la suile de cette modifiC&tlon est èva!u"e a 17 49 % et ror.contra aina• •es 
ex;gences de la Lm 15: 

7 MOOIFICATONS AOOITfONNElLES le& modifications additionna;las suivantes sont apportees 
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1.0 form~le ® ~"~ • saftttn! finar~ • ll@ra rgmptarite pt'!r une tormufe Ge œnre « aallllte cîitt;af6 
111dexe ~- LG! eléd1t dil rento awnt Gt aprn 65 ans ctume\tre ~nt mchangé I.e e.êdfl à 
rente est Indexé ~nnuelto:lmerrt JUi(lu'i:l la retn:ûte seton l'ind)!:c d~ Uiair& int!IJStti.121 moyen au 
Canada. suje! Ill un malmum annuel de 3.25 %. ~tté ~ œuo Il !SI cesœtloo cfemplor 
ou ali décè5 Cepen@rtt. f4;; ~ d'!Mauion ~uaff:'l ~ au Régfme de retra"re er: cu de 
~ ô'Clmp!ot cl~meun.;., 

.1 U. IJmitiJio ckl1 722 $et de 2 000 $sur la l'en'» v;agére et sur la 'fl.:e ;-~~ ~·toi:J.::l ~~-.,,,-,~ !?';!;~p 
rj)rmll de la ll!ltrflibt .ont remp!lc6es ~r ·es hm;tet ftc:ales; 

a COTISA f iON POUR SEfMCE COURANT ; La cotlsellOfl f)Otlr $6'rvlce coo:tJnt doit 'I@JiM entre 
17,5 ~ t'tt 18,5 ~ dn ullft:S. Si. la,.. d'un@ r&wluatton IRttwlell~. t:! co\lt s'Oœrtait de C6fte ptage, 
Id partiw clolwint cœwn.r avant le 31 ~bns de ranBàe suilmnt le œ~e de r~w!vat!M. m 
~allons qut SGront modfi!:es afm dct ramem!f le co0t du tëgme é l'itttêrl&ur de cette ~. A 
di1eut d une tcne entamo rmdexatcr. crécbt66 entre faM~ du e16dlt ~.s !3 r.U~to wt 1:11 J'l!trd'CJ eut 
modilrMgn)Ut atteir.dre I'Oélactlf. 

9. I.e& c~ rétldu~ sont u'ICIU& au œalt ~ ltli'Wet~ GOUt<Nit pour 1~ anoou 2017 et auivantaa. lb) 
1501\1 c;alcule$ ~ c;.omptlaOili~t li!.e sc>lcm 6t#O.J sur ta pèrlods mmamiH P""""* par 11 lei cs ant.l 
CG$ oroits dovttnr""'nl ainsi peltillg6ook&s il pwt ~ ~ la Vïb 9t la& smpiOyél. Cependant lM 
droito l'éflf:.tu• giinl!ris av&nt lo 3": œècembm 2016 demeurent à tl CMlt;e de la \lille alOS! quo lœ. 
droila réeidueta provenant du emmea w. trarmert. Ll9 ~e il!lll mo:tiflé pour qoo !(llo 
~$n'lent!. a'e!l'ectuent !tk)n ~~ deor' de aolvabilttQ a"'s QUè œlut-d ~t llmité 6100 %; 

10 FOHOS œ STASIUSATION • La cotiS8110r: •~ f'cndlo do ttablitsaton. qw Ujolb à comP* <le l,a 
dat.l ct9le aig~..ara de~ pnNMtnte en~. eat étabLa daia~ tY~ ; 

Mexl.mum entm 
i. 10 %du c:ollt pour seJVJCe oourant et 
li 19,8 % mcînale coüt pour aeMœ cot.trt~-'llt 

1 t La oot~jon a: tonda de s!abl:!sm.on at mwrrt&n:Mt mime ~:;r,;q !.t"" ~~ 1wvJ~ rtl:ii:."l' 9 n,·~ ~!l !a 
puwllia1 peur ctcarta defavombles; 

12. Lorsque le fonas de ~II!Satfon net du déficit danllo campw. g.inr3ralo-at inféliaur à 15 %du ~'laif 
actuafief ·ete caplfa!i$abJrl et q...e ~ ~ général Mt dt:!icit5lire, u11e œtfa3!1on d'équl!lb~ etit 
6t1Jb1i.!) povr l'wr.ortk3~mtint de œ d&ficit an se pmval:tnt de rètalement mu.'ma! perM:S Sr le. 
Fonds de *hîfisanon œt victe et que lB cotisation de atabrh~;;al,cn n'ut pa$ st.t~nle l'!leiJI 1~ 
p&iamerrt de Ja cotiSation d'équdlbt~. la cobsat!On d è®illbro résiduel~ Mt ~ 50°..t-50%; 

13. Lorsqu!! le fcmt!G de afab,liaatlol'l net du d&fic!t dans 1.1 con;p1~ IJ'llérat oxœm da 15% le paa&if 
actuorleJ de capitalisat!CWT. l'e•~nt es.~ utilisé, 8i lill $El.Uieln".:lnt si uM i.ndeuWJn en lésulle. dana 
fol'tJRit tWiv&:rt · · 

L T(IMfcJt .Jt. QOmpte ~4ralçour é.:imlMr le «*:Col , .• ca échaftl. 
il. ~lr.llion dei ~r-a:ta de 1 ~~par BnH dçLJs ~· dern*e êvatuatol'l IJC~a•,e;~Q OLI PiiW O;L'!Me 

dep~;Is :a~. ~ Jntwïeure. Si 1 exc6del'd est 1111\!ffttem t:!'!.~on tot~Ia ll8t œ::liée & 

pro:ata de ta somme dJçonlb:., m.~ ne dà't pas ttte ktMf'"ll.irG è 0,25 % 

1<:. lortq~a Je fo~ d& $tatlll.<sat!Cft, 8ptW avoir fl..,._nct rindelcation aux retraltés. exeèd:e de 20 % ,., 
pa&S\f eet~et de œpltall""ion. f'cxcé.:bnt est util!1è dans 1.1n premier temp$ ~ t!Ue di<~1i01'1 
St.19pl~l'lll pour lat ~:. fUISI&ss ci.s seldenent une ~ïCrtlon de nnd~on cl~ 1 %, tai qu>E~ 
d~ ei-d~~. ~~tt accordt:.s. P11:' la suite, rexcédent est l.ll!l!!é J)Cklr amflhOret lês J)l"'~~;o, 
œ1 Que eonvenu ilntt$ lrt Vilf.s 61 ~~ Syi'ldlcat 

15. PARTAGE 60 %·50 ft · Pc;,r pilOt de pree·~~ lt COOt ~N 1oirrvlc\l CQi.l.ient '-~~ zsu b-:;fs 
da stabhatron a~a1 qut~ :aa dMitita sont ~waàl.- • pif: jg&Je ~tr"g : .. Ville et lea emp'oyél: 

16. SURPLUS E-N CAS DE TERMifiWSDN Le sutplutt ~n ~ do laf'IITi~;san du ~;~!-F·~a de retraite 
revlel'!t â 100 % aux ~tG dl.l rt:g!m&; 
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17 F,NTENTES oe TRANSFERT les e"TTployea qui 01\1 fait une demanda a· entente ~t tr~nsfen avant 
ra s:~nab.tre dela présente, veaont le.~r entenle app:liquée. Par la su.te 1811 entente' ae tr~W~sfert 1ont 
abollel tauf celle pour les emptoyét c PCius • de St·Lamb81t. Oe pkls. fartiele 14 du tute du 
~ime de reb'•te relativement au tr~t da années de aennee loraqu't.m pattJc:lpanf actif 
devient Jldmittlble à \Ill autto régime de retratte de la V•lle ou d\m dts emp!oyeurt pattll .,. 
~·me est rteclivë rftroaewement pour le aerw:e POtllêneut au 31 décembre 2007. Let partiel 
conviennent cie a ·asseoir afin d'en revotr les modal1•s pour IH adapter à la rêaNit de la Lci 15: 

18 CLAUSE OE RACHAT: l.JI clause ete c taehat d'annees aupre& dun autte employfjur • est aboie 
avec ·effet à compter d.e ~ date de signat&ne de la présente entente. 

19. FUSION : Le Rê;me <le retraœ Hl fusionnè avec re R4g.ne complémenta•re ae retraite des 
emplo)'M de la VIII de Se·nt-Huban en dale du 31 d~bre 2015. Lei années 08 H'Viee ou da 
paltelpatiO'I -.x fins de rldmisaibli1it tt Il retraite du Régime complèmentaire de retraite oa& 
employés de ra Vi!ie de Sa:nt·Hubef1 c:omptent poUt la detenntnabo!l de t'admctaibili'-' •aa rabwt• 
pour le SIIMce à comptar du 1<:· J8f1VIef 2016 lM anneu de teMCe cu de pal1icipation aux fins de 
radrm~aibllü • la retrttite du R~ime de rwtrate comptent .,our Il ~rminatior. de l'adm1Mib~rtt a 
la ntt111ita poor lfl HN,-ce anl6ritur au 1• janv;er2016. Les pettttlons pour Je service à compter du 
1• janvilu 2016 dM pattleip~ en prCMtMnce du ~lrne complémentaire de retrade des 
err. ployés de la Ville do Saint-Hubert sont identiques è eeles des autres part:cipanta 

20 COTISATlONS VOLONTAIRES: La c!auae <te c çetieet:ons acmibonnet•et • est abof111 avsc affala 
comptllf de la date de signature de la rriMn» ententw. 

21. CONTESTATION JUOICIAtRE : ·Conlidènlnt le J)roceMUI de con~n judlclatte de la t.oi 15 
présentement en c:ours et aclwtnant que la Loi laYonurt Il lamé f~nar.ciére et le pérennité deS 
~~· oa rlltrüe à prwùdlona dét•rminées du secteur mun!dpal ou l'une ckl us disposttions 
étaient déclarées nulle& au rerme d'un. jugr,ment final, la partlet conv.ennent de ce qui suit 

i. Qu1111t ilia restru..'"fu.ratton dl.l MtM:e antèrieur au 1er jatMet 20":4, les J~~~rties vont se cor.fofmet 
au ~ugement et •• ctroia INés sllftlnt ré1abhs. 

11 Quarrt a :e reatruct&ntion du aervœ a œmpeer elu 1er ,anvaer 2014. les parties s'entendent pour 
maintenir lee tarmes auiVants de la JriNnte entent. : 
a. les cègles de prestations (sala•re carri6re ind8)Cii. aucune ltl<lel<M'On pott-nMiile, 

ôèplafonr.emeot. ~ }. 
b. les règlea d'uthation dea surplua et àU tonds de stablllsat»>n: 
c. certaines règles de financement (partage* ptl'tl6galea de la ooblation po.~r senrl<:e 

courenc et de la cotisat:on au fonds de stabilillation). 
a. let rtgles en cas dl!! œmur.am011 du tég•me: 
e. CQ fusion du Régme dl!! retraite aYeC te Régime çamplemanta•re ca ~te du 

employts de la VIlle de Sa•nt-tfubert; 
f. rabolitlDn dêa tiC !\et&, ooliutions vclonùures et ententes <fe lransfert 

il. Cependant. la Ville dev.ef't tesponteb~ 
• · <le ~ plf1ie dt la cotisation d'équil•bre a·une ann .. Qui edâ la potbOn de 1• cotisation 

d'~uiUma ac:quiltêe par Je fonds d~ stabilis~n et la cotisatron ce sla!>llrwion de 
r .... nte: 

b des~roits 11isiduela. brsqu eppltœete. 

22 FRAIS : la Ville acqwttera tes fra•• llês •la Loi 15. factures â la ca•ae c& tt:~traile, retaiM!maflt aux 
élèmants Cl·desll)us. et ce jusqu'a la d&te da sigoal\lre de la présente entente 

LM demandes Q f açrua~rw du comité de retr~tte dans le caare aes drscussJOna f:e la tatle de 
n6goetat.-on ou du comi16 technique. 

·• Les infom~ations demandèft aux ftns oes asaemb!6os r.enues avec: :es retreiCés Glilns le catfre 
de le susp9naîon de l'ind&XIbOrt (ei(CJuant les '-Pports d'évaluabol'l ectuatteile au 31 
décembre 2013 et 31 déc:enlbre 2015); 

t.eS frais dea évaluet.ons actuari.,les post-testrr.x:turatt:)n du 3 f décembre 2013 et 
31 décembre 2015 ainsi que les fraiS de rëdaction du l'tgltment du régime engendtés par les 
parties BillS! que par ractua,,.. du r6g1me seront factl.lr•s à la caisse de retraite et attribués 
entièrement au velet antélleur au 1• Janvier 20t4 
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LAt pt!ll~nu- ldtl\1 cfentente rocit 6tte EMitetinée p$1 /tA a~ts com~tes ~ la Vi~ d5 LOOjjueui &t, 
c:ontormémom â s-zrt~t3 54 oe ~ let 1$. doit t.t~ sw.oriée au scrutin l!eeret par ur~ vote m*r.'ta1ru d6s 
memt~ at!lfs repr•~• PM le Syr.~lcal. LI d~ Gn!Qnte:l cntrom er vigusur tol'lftt.~mMt â lalo& 

ALongusuU, 
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ANNEXE M-2 LETTRE D'ENTENTE - MODIFICATION AU RÉGIME COMPLÉMENTAIRE DE 
RETRAITE DES EMPLOYÉS DE LA VILLE DE SAINT-HUBERT DANS LE CADRE 
DE LA L0115 

ENTRE 

ET 

OBJET 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDWNT 

CON&DWNT 

CONSIDiéRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

10 avtil2017 

LETTRE D'ENTENTE 

La VIlle de Longueuil 

le Syndicat canadien de la fonction publique, Section locale 306 

Modifications au Régime cornplémemaw. de retraite de. employés da la 
Ville de Saint-Hubert dans le cadre de la L.ol15 

Que la Loi t.voJl$8111 la santé financi6re et la pérennité des régmes de retraita è 
prestations défeiJ11in6es du secteur municipal (ci-après appelée la « Loi 15 »} 

est entrée en vigueur te 5 décembre 2014; 

Qu'en wrtu de cette loi. une période de négociation était prévue entre la Ville 
de longueuil et le Syndicat canadien de la fonction publique, aec:üon lotale 306 
(ci·aprés sppelé le • Syndicat •} afin de convenir d'une entente pour modifier le 
régime de retraite conro~ent à la LOi 15; 

Qu'une évaluation actuartelle au 31 décembre 2013 a 6té préparée en date du 
23 mars 2015 afin d'établir certains paramètres aux fins de la négociation: 

Que cette entente vile les prestaticna ét cotisations des pattioipants actifs au 
sens de la Loi 15 de m6me que lea no~Mt&UX participant. au régime: 

Que oette entente vise l'utifœation des excédents d'actifs pour l'ensemble des 
participants du regime: 

Que les termes « Participants ac:tifs • et « Participants retraités » utilisés dans la 
présente entente sont ceux de la Loi 15; 

Que les parties en sont arri\oéea 6 une entente; 

Que cette entente doit également prévoir la fusion du Régime complémentaire 
de retraite dea employés de la Vilte de Samt-Hubert (ci-après appelê le 
« Régune de retraite ») avec le Régime de retraite des cols bianet de la Ville de 
Longueuil; 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. Le preambule fait partie intégrante de la présente; 

2. Le texte du régime de retralle devra être modifié afin de mettre en application la présente entente; 

Service antérieur au 1"' janvier 2014 : 

3. PARTAGE DU OËFICIT AU 31 ŒCEMSRE 2013: Les Participants actifs assument 45% du défiCit 
imputable à ces derniers alors que la Ville de Longueuil en alsume 55 %. Afin de financer fa part de 
défic:it des Parlicipanta actifs, la prestatiOn additionnelle et l'indexation automatique sont abolies. 
Puisque ces modiftoations ne eont pa$ suffisantes pour élimjner la part du déficit qui leur est 
imputable, les Parti:ipants actifs 1/etSeronl une cotisation spéciale au régime pour ce faire. La 
cotisation spêciale unique est évaluée à environ 7,5 % de la maase salariale et elle devra être 
répartie sur une p6riocle maximale n'excédant pas 5 ans à un taux annuellement ne dépassant pas 
3 %. Le montant du défiCit et de la cotisation spédale seront révisés advenant une mise à jour de 
l'évah..iation actuarislle au 31 ~bre 2013. 

--------------~~/(} 
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4. Les Pattlcipan!$ ac:tJf8 rec<JVI'On~ annue!!ement une prime sèaria.'e. non 6r.git;l<~ aux fins aes 
avantages sociaux (aesul'ànces, régimes de mbt~ite. etc.), equf ... a'an~ è le oof.~Bti!Jii spéciale 
annuelle visée pu paragraphe pr~çédent. 

Service à compter du 1• janvier 2014: 

5. MODIFICATIONS OBLIGATOIRES AU 1'H JANVIER 2014 , Selon révah.iation actuarielle du 31 
décembre 2013. la cotisation d'exerciçe s'élève à 33,5 % de 13 m38se salarlafe. Afin de répondre 
aux conditions énoncées pat la Loi 15, les modifications $uivarltes SO'lt apportéos avec effet au 1• 
janvlef' 2014 : 

i" l'indexation automatique est abolie; 
ifr · la crédit de rente est réduit 

La réductlo~ du r.rèdlt de rente s'opjnl JLJtqu'll ce que ta oot:setion d'exercice a' établisse à 20,4 %, 
soit !a limite :mposoo ~ar ra loi 15 peu ce régime. 

6. MODIFICATIONS OU 2 JANVIER 2014 AU 31 DéCEMBRe 2015: L'ensemble dea prestations 
(notamment l'Age de la· retraite, la J)I'Mtatton de retraite. la prestatiOn en cas de cessation de 
eervice, la preatation de <1«:~) pour les années de seMee à c::cmpter du 2 janvier 2014 deviennent 
identique& aux prestations en \ligueur Ill comptter du 1"' janv1er 2014 des emplo~a participant au 
Régime de retraite des colt blanca de la Ville de Longueuil. 

7. FUSION "U 31 DËCEMSFœ 2015 : Le R6gime de retrait& est fusionné avec le Régime de reiTaite 
dea cola blanca de fa ViUe de Longueuil en dale du 31 décembre 2015. Les ann•s ete seiVice ov 
de palticipatlon aux flna de fadmissibilité à la retraite du Règîme de retraite comptant pour ra 
détermination de fadmlsaibilit6 a la retraite pour le .erv!cl'l à compter du 1 tt: janvier 2016. Les 
années de service ou de participation aux fins de l'admissibilité à la retraite du Régime de retl'alte 
des cols blancs de la Ville de Longueuil ccmptent pour la détermlnatcon de l'admînibmtt à la retraite 
pour le &eJVice anterieur au 1"" janvier 2016 Les dl$p0Sitlons et prestations pour le service à 
compter du 1• janvlét 2016 dœ participants en provenance du RéGfme de re1reîte sont identiques à 
celles du R6gim& de retraite des coiS blancs de la Ville de Longueuit. Cependant, la çotisalion 
salariale prévue au Régime de retraite (5,76 •" J 7,26 %) demeure jusqu'à la date de signature de la 
présenté entente 

6. PARTICIPATION AUX R,.;GIMfS : A compter de la date de signatute d9 la présente entente, les 
sau\lèteum de piSCine adhérent. soua réserve des règles d'éligibilité, au R6gime tupplêmentalr& <le 
rentes ~• employés non-permanents de la VIlle de-Longueuil (c Régime des ncn-permane.'\ts •). 
cependant, ceux qui participaient à çotte date au RAgïme de retraite adhérent au Régime de retraite 
des cols blanc• de la Vil!a de Longue\111. 

Les sauveteurs de piscine embauchés avant la date de signature de la préflente entente, et qui 
malgrë leur éligibilité avant le 1"'" janvier 2017 avaient dédd6 ete ne pas participer oo Régime de 
retraite. peuvent dèa la date de Signature adhérer au Régime das non-permanenta. Dans fe cas 
c::cntraire. na adhéreront lora de leur éligibilité à ce régime. 

Finalement, les sauveteurs de piscine éligibles au Régime de retraite pour une premiére fois au 1 .. 
janvier 2017. qui ont réponc:lu en indiQuant leur vglontè d'adhéf'er mais qui ont suspendu leur choix 
en attendant la conclusion de la présente entente. pou.n-ont, a leur diserêtion, adflèrer 
rétroactivement au 1• janvier 2017 dans le Régime etes non·permanet~ts. 

9. ENTENTES Dt; TRANSFERT: le& emp:oyés qui ont fait une demande If e-ntente de transfert avant 
la signature de ta présente, verront leur entente appliQué&. Par la suite les ententes de transfert s.ont 
abolieS. 

10. COTISATIONS VOLONTAIRES; la clause de <l cctiaations voiontalres ~) est ab~:c av<t.: ~f!cl é 
.::om~ç,~ de la date de aignature de la présente entente; 
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11. COMITÉ DE RETRAITE : A compter de la date de signature cf& la présente entente. fa composition 
du comité de retraite du R6gime de ret/ilite est modifiée afin de la rendre identique à celle du comtté 
de retraite du Régime de retraite des cors blancs de la Ville de Longueud 

12. CONTESTATION JUDICIAIRE: Considérant te processus de contestation judiciaire de la Loi 15 
préSentement en cours et advenant que la Loi favomant ra santé financière et la pérenmtè des 
régimes de retraite à prestations déterminées du secteur municipal ou l'une de ses dispositions 
étaient déclarées nuHes au rerme d'un Jugement final. les parties conviennent de ce qui suit 

i. Quant à fe restructuration du service antérieur au 1er janvier 2014, les parties vont se conformer 
au jugement et les droits lésés seront rétablis; 

1i. Quant~ la restructuration du service • compter du 1er janvier 2014. les parties s'entendent pour 
maintenir les termes suivants de fa présente entente ; 
a. les règles de prestations (salaire carrière indexé. aucune indexation post-retraite 

déplafonnement, etc.}; 
b. lee régtes d'utilisation des surplus et du fonds de stabilisation: 
c. certaines règles cfe financement {partage è parts égales de la cotisation pour service 

courant at de la cotisation au fonds de stabilisation); 
d. les regles en caa de tenninaieon du régim&; 
e. la fusion du Régime de retraite avec le Regime complémentaire de retraite des 

employés de la Ville de Saint-Hubert; 
f. l'abolition des rachats, cotisations volontaires et ententes de transfert. 

Iii. Cependant. la Ville devient responuble : 
a. de la partie de la cotisation d'équilibre d'une année qui excède la portion de la cotisation 

d'6quilibre acquittée par le fonds de stabilisation et la cotisation de stabilsat10n de 
rannte, 

b des droits résiduels, lorsqu appliCable. 

13. FRAIS : La Ville acquittera les frais liés à la Loi 15, facturés à la caisse de retraite, 1'91ativement aux 
éléments ci-dessous. et ce. jusqu· à la date de signature de la présente entente 

'· Lee dema!llfes à l'actuaire du comité de retraite dans le cadre des discussions de la tabl& de 
négociation 01.1 du comité technique; 

ii. les informations demandées aux lina des assembl6es tenues avec les retraités dans la cadre 
de la suapension de l'indexation (excluant les rapports d'fialuatJon actuarielle au 31 
décembre 2013 et 31 décembre 2015). 

les frais des éValuations actuarielles post-restructuration du 31 décembre 2013 et 
31 décembre 2015 ainsi que les frais de ~tlon du règlement du régime engendré par les parties 
ainsi que par l'actuaire du régime seront facturés à la caiSse de retraite et attribués entièfement au 
volet antérieur au 1• janvier 2014. 

Page3de4 

198 



La présente lettre d'entente doit être enté!inêe par les autorités œmP:'<ACnt'"s ·de ltt Ville de L:'lf\Ut)IR:ll et. 
confonnément A farticle 54 dela Loi 15. do.t être autonsée au scruffn ser.re! por :.m vc!o rr"';clltalre ~ 
membrea actifs teprésentés par !e Syndicat Lad~ enteP.te entrera ~ vi~~:.,~ ur ccnfurmôma,1t à ltl loi; 

EN FOl DE QUOI. lea parties ont signé !a présente lettre d'en~antc, 

Luc BOu tin, conseiller RH - Av<mtsge-, 
soda wc 

Syndicat canadien de la fonction publ!qua, 
section locale 306 

*~l;f Chântte. eec:Ntâlre.archfvi~~ 
Syndicat canacün de la fonction publique. 
section locale 306 
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ANNEXE M-3 RÉGIME DE RETRAITE DE SYLVIE PRIMEAU (BRIGADIER SCOLAIRE) 

Malgré l'article 35.02 de la convention collective, madame Sylvie Primeau demeure assujettie au régime 
de retraite des cols blancs de la Ville de Longüeuil (règlement numéro CA-2009·129 et ses 
amendements). 
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ANNEXE N-1 UNIFORMES ET ÉQUIPEMENTS- PRÉPOSÉS À LA RÉGLEMENTATION 

V!LLE DE LONGUEUIL 
SERVICE DE POLICE 

"er.dlla" 500 

Solde nsporté 

Bloo1 
V61amente obllgaton ... 

9.u !8-~ 0) \1C-12) (13·15) 

'Jo::~ :-eck mar.ltles 'ong\lell 

T-s~.:rt 

Bot:es d'hiver H iJ F::J 

:aor.es lla::tea 1 o p,-.;œs 

Bottines HO FO 

So:.~~!ers HiJ FC 

Cac~oucs oasses 

Chandlr! manohes ionlr-'88 

Chandel! • fen:let.;fe à g:ïnill:e 

Dl'lbardeu~ 

Panlalon cargo (4 saisons) 

c :.eml .. élé 

Chemise hiver 

C&sque de lourrure · 

Casquette 

Calntuns nylon velcro ~rrteme) 

Ceinture nylon velçro (externe) 

Manteau d'ét6 

Man18au d'hiver c:oOO "" 
Manteau d'hiver long 

Ga..œ HO Fu 0~ 

Mitaines H:l FO 

imperm6a:>le longue téve111ib!e 

(IMXZSO) 

1 

Clllendrier de 
remplacement 

'"""' .. 
1 

Annuel 

1 

1 
1 

2Ane 

' 

i 

SAM 

i 
' 

lAn• 

Bloe2 équlpementa 1 ,.,temente opttonnele 

Bottes d'hiver avec à>.ausson !e:~:re 

Cl-.alôSSOII !eutns 

Foula:d 

Imperméable courte a~ Gc:-etex &'18C cap~chon 

Tuque 

N° 1 Ulmpe de pcx:!te cornpac!ll è plies au ~lllium ~ ampoule Led 

EtJI • :ampe c!e pt>::he co:npect8 

PVes au ~1!-j:.r.~ ;:ou! la::-pe N" 1 (un • 1 pile) 

N° 2 Lampe da !)OC~ ~r-18~~ oibre: 

P'les au lithium po~r lampe èe ~che 'le 2 (un " 1 p;;e; 

Sa: ce transport 

Slgnlllunt 

UNIFORMES ET D'éQUiPEMENTS· PRéPosés À LA R~GLEMENTATION 

Nom. PNnom 

To-.JOI cN!i:ts 2~10 
~ 

::1 Qté CNdlt C .. dlla ... Qttmu Qt4 commandé Grandeur 
i! oblige. unitaire LJtjf!Ma 

7 10 5 

5 ~c 28 i 
1 5 1 10 11 i i 

! 1 ! 139 ' ! 
~ 

l i , 1 38 

1 2 ! 98 
2 

1 1 2 72 

1 ! 1 25 1 
t ' , 50 

i • 
1 ~ eo ! 

i 1 : i .:1 l : 
4 4 71 

5 5 i 21 

' 'Z1 i ~ ; 1 

1 1 

' 
1 17 1 

1 l 
. 15 j 1 

~ 1 14 . 
~ 1 1 24 

1 1 135 ! 

1 
151 

1 
l 1 119 
1 

i : 1 1 

1 
1 

i 
22 

: i 

1 ! ~ i 120 : 

1 Total dea cr6dlts : 

j 
Solde: 1 

Qté.MIUC, Cr6dlt ! Qt4 command6a Crédita Gmndeur 
undalre ullhs6e . 78 ' 

1 

1 15 1 1 
1 ! a 1 , 
: 217 1 

1 l 11 

1 62 1 
1 i 15 

A:Jbesc;ll: 2 ' 
1 20 

Aube.so!r. ' 1 1 
f 88 1 

' 
Total :1• crédllll : 1 

Solde : 
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ANNEXE N-2 UNIFORMES ET ÉQUIPEMENTS -TECHNICIENS EN PRÉVENTION INCENDIE 

Grille pour vêtements des techniciens en prévention incendie 

BLOC1 j VETEMENTS OBLIGATOIRES 

Articles Crédits Quantité Embauche 

Chemise bleu foncé (m. courtes) 18 5 
Chemise bleu foncé (m. longues) 19 5 
Pantalon d'uniforme 59 3 

BLOC2 1 VETEMENTS OPTIONNELS 

Articles Crédits Embauche 

Bas 4 5 
Casque de sécurité - Fourni par employeur 

à l'embauche* 

Casquette identifiée (maximum 2) 10 

Ceinture (1% non doublé) 14 1 
OU Ceinture (1% doublé) 39 

Chandail en V 1 B. Rouge (Acry) 58 
Chapeau de fourrure 47 
Claques 17 1 
Coupe-vent 145 1 
Couvre-souliers 19 1 
OU Couvre-chaussures 6" 30 
OU Couvre-chaussure 1 0" 38 
Couvre-tout (survêtement) 31 1 
Cravate 3 2 
Épaulette 20 2 pr. 

Épinglette 3 1 
Foulard (maximum 2) 11 1 
Gants d'hiver (maximum 2) 25 1 
Lunettes protectrices - Fournies par l'employeur 

à l'embauche * 

Manteau 3 saisons 150 1 

Souliers (embout d'acier) - Fournis par l'employeur à 1 
l'embauche* 

Bottes hautes (embout et semelle d'acier) 104 1 
OU Bottes hautes avec fermeture éclair 135 

Tunique d'uniforme 260 1 
T-Shirt bleu 5 5 
Total des crédits par année: 450 

* Équipement de sécurité 
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ANNEXE O HORAIRES PARTICULIERS 

1. Yves Murphy (préposé au traitement des données)

La semaine régulière de travail du salarié ·régulier est de quarante (40) heures réparties sur cinq (5)
jours de-huit (8) heures, du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h 30 à 16 h 30, incluant une (1)
heure sans solde pour le repas.

Pendant la période d'horaire réduit : application des dispositions de l'article 26.02 de la convention
traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail.

Durant l'absence de monsieur Yves Murphy, le poste sera comblé suivant l'horaire mentionné à
l'article 26.03 pour le poste de préposé au traitement des données, paragraphe a).

Advenant le départ de monsieur Murphy, la Ville procédera, sauf abolition du poste, à l'affichage
suivant l'horaire mentionné à l'article 26.03 pour le poste de préposé au traitement des données,
paragraphe a).

2. Martine Brochu (préposée au traitement des données)

La semaine régulière de travail de la salariée régulière est de vingt heures et quart (20,25), réparties
du lundïau mercredi inclusivement, de 8 h à 16 h, incluant une (1) heure quinze (15) minutes sans
solde pour le repas.

Advenant le départ de la salariée, la Ville procédera, sauf abolition du poste, à l'affichage suivant
l'horaire mentionné à l'article 26.03 pour le poste de préposé au 'traitement des données,
paragraphe a).

3. Martine Bégin (préposée au traitement des' données)

La semaine régulière de travail de la salariée régulière est de vingt-sept (27) heures, réparties du
lundi au jeudi inclusivement, de 8 h 30 à 16 h 30, incluant une (1} heure quinze (15) minutes sans
solde· pour le repas.

Advenant le départ de la salariée, la Ville procédera, sauf abolition du poste, à l'affichage suivant
l'horaire mentionné à l'article 26.03 pour le poste de préposé au traitement des données,
paragraphe a).

4. Gisèle Geoffrion (Dactylo-caissière)

La semaine régulière de travail de la salariée Gisèle Geoffrion est de-dix (10) heures par semaine,
dont le minimum est de trois (3) heures par jour et le màximum de sept (7} heures par jour, réparties
du lundi au vendredi inclusivement, selon les besoins du service.

Toutefois, la salariée Gisèle Geoffrion pourrait ne pas être disponible à travailler les lundis ou
mardis. Par contre, durant les périodes d'inscription, madame Gisèle Geoffrion s'engage à être
disponible et présente au travail durant ces périodes, lorsque requis.

Advenant le départ de la salariée, la Ville procédera, sauf abolition du poste, à l'affichage suivant
l'horaire mentionné à l'artiéle 26.03 pour le poste de dactylo-caissier.
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5. Pasquale Petardl (Inspecteur - dessinateur 40h) 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures, réparties sur cinq 
(5) jours de huit (8) heures, du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h à 16 h, incluant quarante­
cinq ( 45) minutes sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié régulier conserve l'horaire précité, sauf en ce qui a 
travail au vendredi, où son horaire de travail est de 7 h à 11 h. 

Advenant le départ du salarié, la Ville procédera, sauf abolition du poste, à l'affichage suivant 
l'horaire mentionné à l'article 26.03 pour le poste d'inspecteur - dessinateur 40h. 

6. Alain Verger (Technicien en génie munlcipal40h) 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures, réparties sur cinq 
(5) jours de huit (8) heures, du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h à 16 h, incluant quarante­
cinq ( 45) minutes sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, le salarié régulier conserve l'horaire précité, sauf en ce qui a 
travail au vendredi, où son horaire de travail est de 7 h à 11 h. 

Advenant le départ du salarié, la Ville procédera, sauf abolition du poste, à l'affichage suivant 
l'horaire mentionné à l'article 26.03 pour le poste de technicien en génie municipal40h. 

7. Annie Boulet (Commis aux travaux publics) 

La semaine régulière de travail de la salariée régulière est de quarante (40) heures, réparties sur 
cinq (5) jours de huit (8) heures, du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h 30 à 15 h 45, incluant 
trente (30) minutes payées pour re repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, la salariée régulière conserve l'horaire précité, sauf en ce qui 
a travail au vendredi, où son horaire de travail est de 7 h 30 à 11 h 30. 

Advenant le départ de la salariée, la Ville procédera, sauf abolition du poste, à l'affichage suivant 
l'horaire mentionné à l'article 26.03 pour le poste de commis aux travaux publics. 

8. Julie Lefebvre (Préposé au traitemeryt des données 33h75} 

La semaine régulière de travail de la salariée régulière est de trente-trois heures et trois quarts 
(33, 75), réparties sur cinq (5) jours, du lundi au vendredi inclusivement, de 6 h 00 à 13 h 45, 
incluant quarante-cinq (45) minutes sans solde pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit, la salariée régulière conserve l'horaire précité, sauf en ce qui 
a travail au vendredi, où son horaire de travail est de 6 h 00 à 9 h 30. 

Advenant le départ de la salariée, la Ville procédera, sauf abolition du poste, à l'affichage suivant 
l'horaire mentionné à l'article 26.03 pour le poste de préposé au traitement des données. 
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9. Pascal Pilon (Préposé au traitement des données 40h) 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures, réparties sur cinq 
(5) jours, du lundi au vendredi inclusivement, de 7 h à 16 h, incluant une (1) heure sans solde pour 
le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit : application des dispositions de l'article 26.02 de la convention 
traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 

Banque de fériés 

Advenant le départ du salarié, la Ville procédera, sauf abolition du poste, à l'affichage suivant 
l'horaire mentionné à l'article 26.03 pour le poste de préposé au traitement des données. 

1 O. Luc Bourdeau (Préposé au traitement des données 40h) 

La semaine régulière de travail du salarié régulier est de quarante (40) heures, réparties sur cinq 
(5) jours, du lundi au vendredi inclusivement, de 15 h à 24 h, Incluant une (1) heuré sans solde 
pour le repas. 

Pendant la période d'horaire réduit : application des dispositions de l'article 26.02 de la convention 
traitant des congés compensatoires relatifs à l'horaire de travail. 

Banque de fériés 

Advenant le départ du salarié, la Ville procédera, sauf abolition du poste, à l'affichage suivant 
l'horaire mentionné à l'article 26.03 pour le poste de préposé au traitement des données. 
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ANNEXE P BONI D'ASSIDUITÉ (EX-VIllE DE lONGUEUil) ET CONGÉS COMPENSATOIRES 
(EX-VILlE DE SAINT-HUBERT) 

~ BONI D'ASSIDUITÉ (EX-VILLE DE lONGUEUIL) 

Les salariés régu_liers, couverts par la convention collective du Vieux-Longueuil au 31 décembre 2003, 
et qui avaient accumulé, sous forme de congés, un boni d'assiduité, devront utiliser leur banque comme 
suit: 

• Ces congés peuvent être pris en tout temps, après entente avec le supérieur immédiat; 

• ou à la prise de la retraite; 

• Ces journées de congé ne sont pas monnayables. 

~ CONGÉS COMPENSATOIRES (EX-VILLE DE SAINT-HUBERT) 

Les salariés réguliers qui étaient couverts par la convention collective de Saint-Hubert avant l'entrée en 
vigueur de la convention collective de Longueuil (2002-2006), et qui avaient accumulé une banque de 
congés compensatoires, devront utiliser leur banque comme suit : 

• La prise de ces congés compensatoires est pour une période minimale de dix (1 0) jours, ou le 
solde au complet si la banque est de moins de dix (1 0) jours, et est soumise aux règles de prise 
des congés annuels prévues à l'article 20 de la présente convention collective; 

• Ces journées de congé ne sont pas monnayables. 
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ANNEXE Q FORMULAIRE CONGÉ COMPASSION 

DEMANDE DE CONGÉ POUR RAISONS FAMILIALES OU 
PARENTALES PRÉVU AUX ARTICLES 79.8 À 79.12 DE LA LOI 
SUR LES NORMES DU TRAVAIL (LNT) 

Consigne : lire attentivement les dispositions prévues aux articles 79.8 à 79.12 de la Loi sur les 
normes du travail (LNT), lesquels se retrouvent en annexe au document. Une fois complété, 
veuillez transmettre le présent formulaire à votre supérieur immédiat et y joindre la pièce 
JUstificative motivant l'absence. 

Identification 
Nom de l'employé 
Numéro de l'employé 
Fonction occupée 
Direction 
Supérieur immédiat 

Demande de congé sans salaire prévu par la Loi sur les normes du travail 
Je désire bénéfiCier d'un congé sans salaire prévu par la Loi sur les normes du travail pour les motifs 
suivants: 

Date de début du congé 

Date de fin du ·congé 

Maintien des avantages sociaux (régimes de retraite et d'assurance) 

Jour mois 
1 
j 

année 
! 

L'employé désirant maintenir sa participation au régime de retraite applicable doit payer sa part 
habituelle des cotisations exigibles du régime de retraite, et ce, pour la durée du congé prévu par la Loi 
sur les normes du travail. Dans ce cas, l'Employeur assume également sa part habituelle des 
cotisations. Contactez la personne-ressource ci-dessous mentionnée pour connaître le coût. 

Je désire maintenir ma participation au régime de retraite pendant 
la durée de mon congé sans salaire: 
(Préposé aux régimes de retraite : poste 21 00) 

Oui Non 

0 D 

L'employé doit maintenir son adhésion au régime d'assurance collective et, par conséquent, il doit 
assumer sa part habituelle des cotisations exigibles du régime d'assurance collective, et ce, pour la 
durée du congé prévu par la Loi sur les normes du travail. Dans ce cas, l'Employeur assume également 
sa part habituelle des cotisations. Contactez la personne-ressource ci-dessous mentionnée pour 
connaître le coût. 
(Préposé aux avantages sociaux: poste 4319) 
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L'employé ne recevra pas de facture, mais verra les sommes dues se cumuler en arrérages sur son 
relevé de paie. Une entente sur les modalités de remboursement de ces sommes doit être prise avec 
le paie-maître de la Division paie à la Direction des finances, poste 2836. A défaut de paiement suivant 
l'entente intervenue, la Ville reprendra, au retour de l'employé, les sommes impayées à même le salaire. 

Signature de l'employé 

Recommandation de la direction concernée 

D Demande acceptée 

D Demande refusée 

Raisons du refus s'il y a lieu : 

Signature du supérieur immédiat 

Autorisation de la Direction des ressources humaines· 

D Demande conforme 

D Demande non conforme 

Raisons du refus s'il y a lieu : 

Directeur des ressources humaines ou son 
représentant 
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ANNEXE: ABSENCES PRÉVUES PAR LA LOI SUR LES NORMES DU TRAVAIL (LNT) 

ARTICLE 79.8. 

Un salarié peut s'absenter du travail pendant une période d'au plus 12 semaines sur une période de 12 
mois lorsque sa présence est requise auprès de son enfant, de son conjoint, de l'enfant de son conjoint, 
de son père, de sa mère, du conjoint de son père ou de sa mère, d'un frère, d'une sœur ou de l'un de 
ses grands-parents en raison d'une grave maladie ou d'un grave accident. 

Toutefois, si un enfant mineur du salarié est atteint d'une maladie grave, potentiellement mortelle, 
attestée par un certificat médical, le salarié a droit à une prolongation de son absence, laquelle se 
termine au plus tard 1 04 semaines après le début de celle-ci. · 

ARTICLE 79.9. 

Un salarié a droit à une prolongation de la période d'absence prévue au premier alinéa de l'article 79.8, 
laquelle se termine au plus tard 1 04 semaines après le début de celle-ci, s~ sa présence est requise 
auprès de son enfant mineur qui a subi un préjudice corporel grave à l'occasion ou résultant directement 
d'un acte criminelle rendant incapable d'exercer ses activités régulières. 

ARTICLE 79.1 O. 

Un salarié peut s'absenter du travail pendant une période d'au plus 52 semaines si son enfant mineur 
est disparu. Si l'enfant est retrouvé avant l'expiration de cette période d'absence, celle-ci prend fin à 
compter du onzième jour qui suit. 

ARTICLE 79.11. 

Un salarié peut s'absenter du travail pendant une période d'au plus 52 semaines si son conjoint ou son 
enfant. décède par suicide. 

ARTICLE 79.12. 

Un salarié peut s'absenter du travail pendant une période d'au plus 1 04 semaines si le décès de son 
conjoint ou de son enfant se produit à l'occasion ou résulte directement d'un acte criminel. 
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ANNEXE Q~1 ENTENTES PARTICULIÈRES 

1. Dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la signature de la convention collective, les parties 
conviennent de se rencontrer afin de discuter de : 

• Conditions particulières de travail applicables aux salariés travaillant dans les 
bibliothèques visant les dispositions concernant les disponibilités les samedis et les 
dimanches dans l'ensemble du réseau; 

- Horaire particulier du technicien en évaluation grade 1; 

- Horaire particulier du préposé à la réglementation; 

- Conditions particulières de travail des préposés à la surveillance physique. 

En cas de différend, les articles suivants s'appliquent : l'article 6, l'article 7, l'article 26.03. 

Horaire de travail et service aux citoyens 

2. Dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la signature de la convention collective, les parties 
conviennent de se rencontrer afin d'établir les modalités nécessaires dans le but de mettre en 
place un service aux citoyens en soirée, un soir par semaine, jusqu'à 19h30, par l'aménagement 
des heures de travail dans l'horaire régulier des salariés des activités visées. Le tout sans frais 
additionnel pour l'employeur, sous réserve des clauses applicables en vertu de la présente 
oonvention collective. 

Ceci sera fait pour les activités de service direct aux citoyens tels le Centre de services aux 
citoyens, le service Permis et inspection, la division Perception/Service à la clientèle et la Cour 
municipale. 

Voici les fonctions visées : 

Caissiers 
.., Agents, Centre de services aux citoyens 

Préposé aux permis 
Préposé au traitement des données et aux encaissements 

En cas de différend, les articles suivants s'appliquent: l'article 6, l'article 7, l'article 26.03. 
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ANNEXE Q-2 COMITÉ D'ORGANISATION DU TRAVAIL 

1. La Ville et le Syndicat conviennent de créer un comité consultatif sur l'organisation du travail et 
la révision des processus. Ce comité est formé de trois (3) représentants de la Ville et de trois 
(3) représentants syndicaux, dont le président est membre d'office. Il se réunit au moins trois 
(3) fois par année. · 

2. Le mandat principal de ce comité consiste à identifier et à évaluer la faisabilité de projets reliés 
à l'organisation du travail et à la révision des processus. Ce mandat est axé sur le principe de 
l'amélioration continue et implique la participation des salariés cols blancs. 

3. Aucune recommandation ne doit avoir pour effet de réduire le nombre de postes de cols blancs. 

4. Sur recommandation unanime du comité, le cas échéant, les recommandations sont soumises 
aux parties pour décision et, s'il y a lieu, lettre d'entente. 

5. L'article 5.11 de la convention collective· s'applique aux représentants syndicaux présents aux 
rencontres de ce comité conjoint. 

6. Les économies engendrées par la réorganisation du travail ou par la révision des processus 
seront réinvesties à cinquante pour cent (50 %) dans les conditions de travail des salariés cols 
blancs. Cette répartition devra faire l'objet d'une entente dudit comité. 
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ANNEXE Q-3 LETTRE D'ENTENTE - ÉVALUATEUR STAGIAIRE- DIRECTION DE L'ÉVALUATION 

ENTRE 

OBJET 

CONSIDERANT 

CONSIDÉRANT 

CONSJDÉRANl 

LETTRE D'ENTENTE 

La VJUe de Longueuil 
(l Employeùr) 

le Syndicat c1nadl1n de fa fonction pubffque, section locale 306 
(le Syndicat) 

Ëvaluateur-eblgialre- Dl,..ction de t'Èvaluaüon 

1~ proble~1attq~ de recrutement à la fonC(;Qn cfêvaluateur Agréé â la Dfect.on 
ckl n!vatuaüon 

r~rtlCfe 29 ce ta convef'ltiOn c~leclwe c:oncemar.t la tomat100 et le 
Derfectionnement· 

oue les parties déstrent convenir C%e mocahtés ~a.a~lèt'es fcworiS8'1t ta 
promo:ion intef"le de candidats au poste cntvaluate&J" agr66. 

LES PARTIES CONVIENNENT OE CE QUI SUIT ~ 

1..e préa-ntlUie fail œrte integrante ae la presente enle:~te: 

2. Les parttas convumnent de aeer le trtre d'emploi " Éva.ualeur-stagiaire • dont co!)f8 Ife la 
descripllen de fonct10n provisOire eat JOf:~te à :a présent&; les pariteS comprennent que le titre 
d'emo/oi « Ë.valuateur-stagia&re » n'est pas un poste. · 

3. Afm d'ètre èllglble au titre d'Evaluateur-stagiaire. lu salat.é do1t aVOtr rexpénence pr.ttnente dans le 
domaine de revaluation pour occuper le posta d'ê:valuateut Agréé et do,t rempltr l'ensemble des 
cond.tions suivanles 

i) AVOir tennmé luute fa (Ofmalion acadélTUQue llécesaaire a l'oblentron du titre d'Évalualeur Asrêé 
ii) ~Ire inscrit au Tabteau de l'Ordre des. Évaluatettrs Agrées du Ouébec çomme membre stagiaire; 
i~l ~tre éligible ~ l'exameo pout l'obtention du titre d'Èvaluateur Agréé dans le5 douze (12) mois 
S&livant aon affectat!On tampora1ra au titre • ~valuataur-stagiaire • ce qui implique qve te 5alaoé 
devra 8\1011' complété sa période de stage avant t'exatnen. · 

4. LCM'Sque la Ville décide de combler de façcn permanente un poste vacant d'Evaluateor Agrét â la 
Oir8cbon da l'~valuahOn. el:a procéda selon res modalité$ pré-Aies à l'article 9 de ra oonvention 
col!eçtive des employés cols blancs 
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~·. M~•·•:.:"t. •! h ca$ ·:i: ;,11 .. cun Cfi<JOtlilll •nrerne m&Ctl~ é la li~:: 'il tl(>. pos:ul~ù ètabfis ~i~G à l'affich~ga 
ne répond aux ~uugent:e& c2a l.èl fonctmn. !.1 VIlle alfçcts t(lmpo~il!temen~ 9~ h!re cftfnplol 
;: Évalui.teur-st~irure ~:~. le postulant régtibr k? p.tug ancl$n q""' ttnlo!il l'e~sernhte des ccnd:tin<'lS 
Mention'lléeS 8 Ll geragr-c:Jphe 3 selorr les mc:ialttés suivantes . 

a, l'étabhsooment dft fa tamunératl()n au tm'O ~: Ëlfah;ati:J!.I.r·sta~iiiJe 11 se f& t s:uiv<mt re:; !~·g!~'~ ;'::;-;; 
l'arttcle 38.08. 

iï~ A l'mtér~ur d una pe.1ode de ~O!lZe (t~i mo1s. le salt1nè ;.n affects~ic:in teti'IIX"Ii'ê:i•t# at. Ï11re 
• Évalua tour -stagiaire Il devra ccmptéter sa~ démar-ches pour passer sa.., examen a l'Or~ 
d!11i Ëvatuatœrs AQ!'éês et 110tr b e!!tènlr son trtre E.A. lt d&vra ~al~ment !NOir r~..1 fe' 
résulkts Cfudît exsmeo dan~ !~s é'JUI( {2) mois su,ll811t aon e~3ff'len. 

~' Si 1~ s~!m'1é éd,Ol!Et s~r ex.:-.men af,n d'ol.ltenit l On we d'~valuateur AgrGê ou s'1l n3 pc~,:t 
pa88er l'exaMen à l'ln!':irteur dtt d'4ai de douze P2l mots, ta Wle met f!n è l'affectation 
tempomro 

dl s·, ~a fin de ~·"-lf.ecrotion kw':.:ïorRire e:i1 ol nntèrie~o~' cfu:~ d~l.tli d~ ~ix (6) mols ::.ui·së!;;t..'> rn ~ r!f! 
Q'aff!ct-ase. hl Vi.~le ~i.lt$ult dartllla ~îste de pastula!lts éta!>hP â ce~ e'et 

L'eife-;*.atr~ sera a1r.fit atmtk.'éa au f'.6ndll1at $UJVBr>t qu1 et fe ptus u:r;~;i'fll! et r.ul temph:: 
r entJembte des œnditioos 8\1 paragraphe- 3 au moment de raff1cha~e 

Ou, ~i ae cam2tdat avait rè'~: son eJCamen mm d'oblenit' con tltte d'Évai~J&!eur Aflèe a 
iïnté;-ieiJr ce 11.t ger-ode de 91!1 (6~ mOis sulvattt lB fto de l'&ffi!::hage, •l sera aJoP.i pr~u wr le 
pœte vaœnt d'Évaluate~U" A~e et sera assujetti aulC règks dcf J)C'On'lotion pt(tvues a la 
conv6nlt0!1 coll~retive. lll pâtiode d'eua1 pl"èiii:HI & l'anter& 9.06 de la ccnvention coUecbw 
•utera dàl1 que sa l)ffimotlon au I'OS!.e d'Évalv.ataur Agni& set.m :apfl«lUIIêê "' ras al)tt.f•sé! 
t~.é1!!:lj~3td~I-.D. 

Si fe Célndidat t!Valt ect:ooé 53n ft.aman llflll a'obten\r s:m tr:M d'k:vthld!éU' Ag!'tie ~ hl~tÊr.nar 
de la pôriodo de silt (f3J mol& &ur~anl la ftn de ::'atfichage. i~ ne =>era pas retenu nour t·affemron 
temp«atre au tW., ~ Évaluatew"Stag!aire 

SI la liste da postu1ants ~~ épwsêe. re peste se.""a ~blè a J'L~ .,~:~~..-n~ s.uvan~ lê'b rnodtttfès 
habin.talles. 

e) Si la fln de raffect;.tiOn tempcr2it'0 est au..ci$là ~C'· siJt. {6J mois SOIV&A1B la ftn de l'aff1ct~.la 
Vl'.le reprend 1& p.~Sùs préVu a.;.. parsgrdphe 4. · 

t) Si 1e salaN! affectè aemfJOfalremel"l teussit son e)(amen afin d'obtemr so11 tc:re o'ËvaluQtel.!r 
Agréè SW.·llf' las délais prèvus. tl eera alons promu iur le poste vac:ar,t ti'È•Jalu.<stsur A91'iè st 
sera ainss ~ssujeftt é'UX réQfëS de prornotoon ~éYue& à la conventton collective en JOllcttOn dô 
poste dont if e!:.1 tR• 1re. La pênode d'essai prévue â l'art1c!Q 9 G6 de la convention coltechve 
d!b~tota das que sa promot•OI'I au poste ô'Év&luateur Agréé set'a apJJroÙVèa par les autorité~ 
compétentea. 

il) Dut3tl! lA pé .. :Dde 0~1 le ca!'t:âdat est en affed.."!tin'rl ~porafre à la to~.eti:)f'l "Ëva!ua!eur· 
sta3iairc • . toJ pan· es cor.vionr..urn qoo le oomb;eMem dt. pœ'e d'é~o~uii':et.:r Agréé ost 
BLfSPendu ~,...squ'èle œnelulon des SOUSitara;ra;::"'.es ç) o~ dl dtt Péimgtapf-te ~; 

2 
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6. Si aucun cancidat à l'Interne n'est éligible au tilre • Ëvaluafeur·stagiaire ~>. lee poste sera comblé à 
l'exlerne wivant les modalites habituelles. 

7. Les parties reœnnalssenl Que ra ptéserrle ne po~o~rra être invoquée é tiire de précédent dans 
quelque autfe dossier, lllfge. grief ou réclamation meltant en présence d'a~tres Salariés nt 
engendrer des droits ou obl1gatiotJs pour les parties a règard d'autres situations, 

a. La présente lettre d'enlenle doit être entèrinée par les autorités compètent" do la Ville oe 
Longueuil et entrera en vigueur conformément è la Loi. 

EH FOl CE QUOI. les parties onl signé la présente lettre d'ent~nle, 

LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE, SECTION LOCALE 308 

A Longueul,, 

....--
. ~- - ··- (~·-L --· 
Daniet Duval, président 

êhartal Marcotte, seerétalte 

3 

LA VILLE DE LONGUEUIL 

A Longueu•l. 

CB ..iL~ll~ tt . 2QtVS 

~~ 
Alain· Oesgagné, dlfedeur des-re-.ss~a-ur-ties-·-
humaines 
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TITRE: 

MANDA l': 

VILLE DE LONGUEUIL 

DESCRIPTION DE FONCTIONS 

ÉVAlUATEUR STAGIAIRE 
ÉVAt.UATRICE Sl AGIAtRE 

l 'évalus.teur ou l'evaluatnce stagiair$ procède à J'évaluation des bien*fonos de nature 
agricole, résidentielle, seml-commercjale, commerciale, industrielle et institutlomelfe. 
La personne établit selon tes normes et directives de la D1rection, les valeurs réelles 
des propriétés qui IUt sont confiées. EHe renseigne les contribuables sur toutes 
questions relatives â l'évaluation foncière Elle peut également être appelée à établir et 
justifier la vafeur marchande de terratns. 

F~ONCTIONS ~exemples delkhes à accomglir) : 

1 Détermine la valeur rée!te des immeubles selon les méthodles d'évaluation 
reconnues en analysant les données pertinentes à l'évaluatton des tmmeubles 
(talles que revenus, frars d'explokatlon, taux de rendement et de capitalisation. 
baux, états financiers, lois ou reglementations. etc.) aussi bien en situation de dépôt 
de r61a qu'en tenue a jour. . 

2. Négocie avec las contribuables. beurs experts ou leurs r;:o:m·&:.ott}lf11i5;ntt~ •• afin de ri.::~twr 
tes dossiers en litige. 

3. Assure le contrôle fonctionnel des tâches effectuées . par le personnel de soutien 
technique pour ses dossiers et s'assure de la validité déS résultats. Valide les 
conclusions des dossiers d'é'Jafuatlon confiés aux consultants. selon res normes 
étabties. 

4. Analysee! ~nterp':'ète diwrses données économiques et statistiques et sownet ses 
recomrr.andatior.s en regard de la confection du rôle d'évaluation. 

5. An~.l)!;;m ci~;.:; }1:rojet~ ~~~è~i~jux r;ltG("ts;itf.n1 la prise en compte d'élérnerns 
-a~l..'Lronrt~ ;;"Yt~nt~rn-; f:tt s~:(t;~CH?t.em:~wr.Jc;ues. 

6, Réalise diverses é~uêes économrques et œmparativos spécifiques tol~os qUY 
barèmes de dépenses paritaires, ioyer économique. valeur de terrain ou autms. 

7. Renseigne at informe les contribuables ainsi c;uc les difforcnrs services des 111lles 
de l'agglomôratio!1 sur toutns questions roiaUves â révaluation foncière. 

8. Participo ~ féfaboration et à la mise en place-.~::· ne:~:vi·!!h~s r(~ftt;c;d~s de travaii ainsi 
~u·au développement d'outils Informatiques. 

9. Analyse o~ d~ennine la légalité de rappllcatlon d'exemption fiscale pour les 
dossiers particuliers, se:On ;a loi su~ la Fiscalité mtJnicfpals. et en assure fe suM, 
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10. Commumque avec certaines autorités gouvernementales {m•nistêre de 
rAgricutture-pêcheries et alimentation. le ministère de la Défense, etc.) afin de 
maintenir à jour les données pertinentes pouvant avoir un Impact sur l'évaluation. 

11. Valide au moyen d'inspection les données nécessaires aux fins d'un dossier ou à la 
préparation d'un rapport d'expertise. 

12. Cette description n'est pas tîmlfative; elle contient les éléments principaux à 
accomplir. l'employé peut être appelé à s'acquitter de toute autre tâche connexe 
demandée par son supérieur. fes taches demandées n'ont pas d'effet sur 
l'évaluation. 

FORMA nON: Baccalauréat en administration des affaires profil de gest;on 
urbaine et immobilière ou pertinent. 

QUALITéS REaUI§ili 

Membre stagiaire de l'Ordre des évaluateurs agréés du 
Québec et être êlfgibte à l'examen pour l'obtention du titre 
d'Évaluateur Agréé dans les douze (12) mois. 

Trois (3) à quatre (4) années d'expénence pertinente à la 
fonction. 

Très bonne connaissance de la langue française. 

Leadership initiative. dynamisme. entregent. rigueur et 
(ti,crét!on. 

Aptitude au Uravail d'équipe. 

Not10n développée de service à ra clienlële. 

Esprit de synthèse. 

Posséder un permis de condu1re valide. 

OUTILS INFORMATIQUE$ UTILISES (Ne eonst•luent pas une QX.genc:e d'emo:'Oi) 

Word et Excel (avancé). logiciel d'évaluation (PG MégaÊvat, GOCité, GOWeb),logiciel 
de statistiques (SPSS}. logiciel de croquis (Apex). 

i:VALUATION DE LA FONCTION 

1 2 3 4 5 6 7 8 IJ 10 11 12 13 Total j~··~l Date 
' ..... . ~ -~--. -- ,_ 

-~- . -

5 6 2 4 2 5 4 1 4 8 1 4 2 
388 1 13 r . prov 

75 78 8 16 12 35 36 4 36 30 6 36 16 
--- -

5 
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ANNEXE Q-4 LETTRE D'ENTENTE - AGENT DE LIAISON 

EiltTRE: 

ET: 

oaJET: 

U!TTRE D'ENTENTE 

lA VIU.E H LONGU!UJL 
~ct-8~~ 1'!1!";::11~1J ft 1''9\';'lpfO'jli!tiT :11) 

LA& s~ regroupée .. emp2GfM mllllfcfpaux 
(SAE~,. du S,mllc.t csnadfan cfn Ill fadlnn publtqal! 
{SCFP) Rdiaa IOAie 3UO. 
(a-el!rès nommé c re synticat •) 

ll)rvfœ do pot. cml'aaafom6~ de LoqUIMrit 
Rfln11Jalwnt c!!l:S wJufs 2011..02.5, .zttT-4)27, zot T..o73 tl Z"1T• 
075 
Agent dltU.tson at Pr6polé aa. ~ polict•ra 

·-------..------...-.... .... -"- ·--.. ------------

CONSJUWNT qw ir, ~pal1ement ta rr~rmatJon policl'tnl a ré'Jlil !1!!S tm~ir_.s 
Dr;é=-attonn-eîs Pitla'liv6m~ .l:ïJk 'POG* d'aE:e:l! dà ~i:tiMir"' at di. ~- aux sys'l:rr:r:s 
~e~~~~·u~ 

CQfiiiiDÈRMIT qua !la eyml!eat .a .O~<mis le& cr.ets 2lt1.02!i, :2017-o27. 201Nl73 81 
21l17-~t5 r'l':imat~~nt au r.cn-çomb:ement œ I)O!MB vacant& tt•apnt da aa~~an Bt: ® 
s;o~.épct"'..é aux ~mes poli~ 

CmtSfDÉRANJ' qu.:J ~l$ par.!·)$ dé'.l11'Mt CMVt.nilr d';Jn règ:emai ùa111- oz ~nflSle.r 
~:J~vant !ec t:rn;,:Qicu~ tnœc6oo ~ 

LES PART•"& COl'NIENNENT OE CE QUI SUif ; 

3 L.e po:D d'Qgents dfa ;lialacn ncn d6fin~ment wcam détenu par Hélène 
Graton conooMra 1'hora• i:ndiqi.le en 8J1ftelte n: B •· « œ, 1Bm 6t ataSI 
,!or.gt&mps q~.:a ce pa811lll'le ... ~· dttfinitiveme~ wcent: 

~- !Cor.:sidora.-,t ~u'11 ~· a &t.tuC~l:amlilot dèu\k (2} ~tes d>âffnffivllmetlt vi:l~nr.s da 
J.l:tl~f>!l.\1:1'1 s:n.x ~rlllmM pr\11~~. or-;;~l~~Y-('j e.Rronnt tnllr.sfc.rmé!i' en po~• •lfDQ~nt de 
·.claon et ~ront 4fttt:.lrs •uwant l'hçiaire !~diqué en Ann8X6 •:c AH 

S. t(ilrâ'! ~v.a ~i~'l'l r:JQt bl!~lr.:a QPfll'a.U~JTTl'-'lf), 'e ~ ds ':'i'tformatlon 
~·oU~lc::l J:il~"t'S tra,.ef'atmér, j;.-"'f mt:1!i<.m, 1f~'!ltnm con. cféfïnlt.~o~Umonl V&CIII\1s 
~J~l lf;é(.t;•~Jlt I_~U!C ~{(1meg pn' icia'11 E'l i"'"iril d'aQBrtt de IICI2tt'!'l le tell!~~ 
li'ist:~J~ f3ntro Jens ~~€s:e. 
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7. En con1repêttfo de ce qui~. le syndicat rvtin9 lea gr.;e1s 2017-025. 20.,7. 
027.2011..073 et 2017·075; 

8 La préee,.. !~tire d'.neente devra être approi.WM par te:~ autorltét c:orr.pê«tntee, 
1!!/nbWa en vigueur dM ce monwnt sauf en ce qui concerne let salariés aeeujaffia 
ali pêriadlt d'horaire '*fuit de la eotWGt1b colfectMit ~. pour qui te 
lign8tur. da lacf.te I"'IUW!IIe convantion colJectlve în!J'Odulra ClUe not.on. ae touf 
confOflNtment à lllloi: 

EN FOf DE QUQ. LEI PARTIES ONT liGNÉ 

Àlor-guau__t.... 
ce ~- _ .::6-~ 2018 

Nam~. directeur 
Dlntdion dea J'CIMClii'C9fi huma.nes 

. 
: - 1 ,/-

'' ·~ , L~J.- ~-~- '-,-...,!.·~----­
Catole ~. gonRfilDére an relations 
denv.il 

Syndlcat canadien œ lA fann1ian oubiique. 
HCdon locale 3Ce 

Synd:eat canadtett de la fonction publiQue, 
aedtOI" loœfe 30e 
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An n&J~.e • A • 

;;1;1 La ~œ n'JbOO!tU$ de 1: .~'~'4:!t ou ~~i~t- r~;ullm' et! r.:t~ q~ t'~~ '-"':" 
{~lr:i') - ré~ ~JC.nr Cinq (S) JOI,II:'S du Ium:H au v;y.r.d~ ~~de 
~! i1 !ltJ é 17 h®. inciuant ~UF.neJr;t;e.çi~ {45) mii"!Utee une aoede ~ur te 
repas. 

?,;mm\ la péfi003 d'ht41im ~~~. t'.err.~ ~ l'~ prrkctti, Kuf trn 
œ t;t,jj a trait fltu ~Md~. e<J son hom1~ œ tmwul ~t *ah 00 t. t2 h 00. 

b~ fo.u{èttliS. ,fJCJto'f' sax 1~6) ;;(;;t:~!·.:::. ~ ~u·.t c::e IJM· :;.-1:!:1, l3 !.:<!'ln.:.i~•v,! !'à:;J~i ~.::.:~ de 
nYM alla suN&nl :· 

La aomalna rtsufit1e ds ~du uislfè ~est de qcœrante het..l!\\1. {4nh), 
~ ~Wr cinq (5) jDula d"' lundi ~ vendredi incr~. en. 8 tt oo j 
17h00, ini:luant une (1~ ~~~pour fe repag,, 

P.endllr.t la p6lfode c:khomlre récfïJ:t • applic::atkm a. o.~ a. rarncte 28;02 
cfiJ .. oonwr.tion d~~ treaant del œngèi compn$tttcitel> Nfa!ffs è Utora1111 
•:i1a !lrlV.>~' ). 

Apn!s Mfua'!ton c::IK beecll,_ aPèf'ationf'iell, le ~rtem~m de rirlofm~tiotl DOfiçiêfe 
pc~...-rral$riser i'!' nombre de posa d'agen! de li:Wson =~ h~ire cf'&4j at en &Vietra le 
ayndlœt avoant ~ dnéitl poetee; 

Ls MtUttte ~ de travaiJ d..t stl...,;1ià ~!lU ~~r e1z:t de .,.._Ris ~'lfi:riia et 
trots ca_. (33.7!Sft), t'épartill GW' mq (5) jows ou ~undi a~ vendredi 
r.cluervemen~-. dl 8 MJO ê 16 hC\J. Incl~ ~rte {t} heu~ sans aalda ~r le 
rt;p~~. 

P4lmfant ~a ~&d'home ~. l'emptoyè con~ r110m,œ p~. aauf œn 
œ qui a tnût au ~œdt. ou 1100 htvalm de tr.DwH 65t de 8 h 00 à 11 h 30. 
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ANNEXE Q-5 HORAIRES- SERVICE DES BIBLIOTHÈQUES 
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ANNEXE Q-6 LETTRE D'ENTENTE- AVANTAGE IMPOSABLE- STATIONNEMENT DANS LE SECTEUR 
DU MÉTRO LONGUEUIL- UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE 

ENTRE 

ET 

OBJET 

CONSIDéRANT 

CONSIDéRANT 

CONSIDéRANT 

CONSIDéRANT 

CONSIDÉRANT 

LETTRE D'ENTENTE 

La VIlla da Longueuil 

Lee Syndicat. regroup6s d.. amployéa municipaux (SREM) du 
Syndicat canadien da ta foncUon publique (SCFP) section locale 306 

Avantage Imposable - Sbltlonnemant dana le secteur du m6tro 
Longueuil - Unlveralt6 de Sherbrooke 

que le lieu de travail principal de certains employés cols blancs de la 
VUie est situé dans la tour SSQ et de la Cour muniCipale et que ces 
employés doivent stationner leur véhicule dans te stationnement dana te 
sectsur du métro Longueuil - Université de Sherbrooke; 

l'Imposition d'un avantage Imposable à compter du 21 janvier 2018 pour 
la vignette fournie aux employés qui stationnent leur véhicule dana le 
stationnement dans le secteur du métro longueuil - Université de 
Sherbrooke; 

que les employés utilisant leur véhicule, à la demande de la VIlle, 
comme condition da maintien d'emploi, dans le cadra de leur travail sont 
exemptés de l'avantage Imposable; 

les discussions Intervenues entre les parties afin de conclure une 
entente concernant le versement d'une compensation monétaire relié à 
l'Imposition d'un avantage Imposable pour stationnement dans le secteur 
du métro Longueuil - Université de Sherbrooke: 

qu'li y a eu une entente entre les parties; 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. le préambule fait partie Intégrante de la présente entente ; 

2. A compter du 21Janvler 2018, fa VIlle s'engage à verser une compensation monétaire, sur 
une beae hebdomadaire, aux employés Impactés par l'avantage Imposable lié à l'utilisation 
du stationnement dans le secteur du métro LongueuR- Université de Sherbrooke. Cette 
compensation monétaire correspond à 75% de la valeur de l'avantage imposable ; 

3. Pour les employés qui renoncent à l'utilisation de la vignette de stationnement, la VIlle 
s'engage a leur verser, sur une base hebdomadaire, une Indemnité oompensatrlce 
équivalente à 4 mols du c:oOt du titre mensuel RTL (96,50$ au 1• janvier 2018); 

4. La renonciation de l'utilisation de la vignette de stationnement ou le racours à cetta même 
vignette, est révocable avec une semaine de préavis : 

s. la VIlle s'engage également a s'inscrire au programme OPUS+ entreprise de l'AMT afin 
que les employés puissent bénéficier dea programmes de réduction et promotions offerts 
aux employés Inscrits ; 

6. La présente lettre d 'antente devra être entérinée par les autorités compétentes de la VIlle 
de longueuU, avec effet ré1roactlf au 21 janvier 2018 et entrera en vigueur oonformément à 
la Loi. 
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EN FOl DE QUOI, les oartias ont signé la présente lettre d'entente, 

LA VILLE DE LONGUEUIL 

ALongueu~ / 
ce 2~ j 2018 

Afain Desgagné, CRHA, directeur 
ressources humab1as 

des 

chef de servic:e:­
sécurité 

2 

LES SYND.ICATS REGROUPÉS DES 
EMPLOYÉS MUNICIPAUX (SREM) DU 
SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION 
PUBUQUE (SCFP) SECTION LOCALE 308 

ea ~ • 2018 
ÀLong~ueuU, r-

M:~~-------
~~~~ 

J&âbéiTei ta"rdlf, secrétalre.-archMste 
SyndlcaC' canadien de la fonction publique, 
section locale 306 
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